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QUELQUES VÉRITÉS À PROPOS DE LA DETTE PUBLIQUE... 





Ni dette, Ni État 


10.000 milliards de sabords! 





Nous ne vivons peut-être pas dans le meilleur des mondes possibles, 
mais qui oseraïit en douter, nous vivotons dans le moins mal géré 
possible des mondes. Les gouvernants sont au gouvernail, l'horizon 
est tellement bouché qu'il est à portée de la main, et depuis le temps 
que le bout du tunnel n’est pas loin, il ne peut être que proche... 


Lächons le mot, tout baigne. La moins mauvaise des austérités possibles, 
les moins mauvais des plans globaux possibles, tous disposent d'un alibi 
si j'ose dire en or massif: notre fameuse "dette publique”. 

Nous nous proposons ce mois-ci de verser quelques éléments à ce dossier. 
Notamment grâce à des analyses en rupture de consensus publiées par le 
mensuel wallon République. Nous nous sommes mêmes farcis pour vous, 
entre deux épluchures de pommes de terre, l’Éco-Soir consacré à ce sujet 
juteux. 

Curieux. Dans le même temps où les médias mettent le doigt sur le 
caractère structurel, permanent, de la "crise", ce constat crucial devient un 
lieu commun insipide. Pensez donc, on ne va tout de même pas en tirer 
des conséquences malveillantes à 
l'égard de la domination capitaliste.” 
C'est d’ailleurs le mot d'ordre d’une 
nouvelle émission télévisée men- 
suelle de la RTBF, Turbulences: la 
crise s'accroche, comment faire 
avec? Simple: glosons sur les nou- 
veaux secteurs d'activités, les modes 
de consommation, sur les boulever- 
sements tellement totalement in- 
croyables qu'on en croira pas nos 
yeux. sur la vie, le travail etc. En 
terme de furbulences, attachez vos 
ceintures, ça risque de remuer et 
d'avancer comme un cheval à bas- 
cule sur du sable mouvant. Trêve de 
commentaires, dont nous repren- 
drons le fil ci-après. Venons-en à nos 
moutons, car nous sommes occupés à perdre des milliards d’intérêts. 


Quelques simples vérités sur la dette 
José Fontaine dans le journal République 


« Le 26 février 1981, M. Martens présentait la démission du gouvernement 
(CVP-PSC-PS-SP) au roi à la suite de tensions apparues entre partenaires 
sociaux-chrétiens et socialistes sur la manière d'éponger la dette publique. On 
peut donc estimer que, depuis quatorze ans, cette dette publique est au centre des 
préoccupations gouvernementales. Elle n'a cessé de croître malgré tous les 
sacrifices demandés à la population. Si elle est au centre des préoccupations 





Les 780 milliards d'’intérèts 
annuels de la dette publique 
sont essentiellement à charge 


des gens qui travaillent, 
et ils bénéficient 
à ceux qui ont de l'épargne... 





gouvernementales, elle est aussi ce qui justifie le comportement de pratiquement 
l'ensemble de la classe politique. 

Mais qu'est-ce que cette dette publique? C'est bien la dette des pouvoirs publics 
et il est faux dès lors de dire que “chaque belge naît avec un million de dettes” 
(..). De plus cette dette n'est en aucune façon une dette extérieure. Ce qui le 
montre bien, c'est la solidité du franc belge. Ce sont surtout les institutions 
financières belges qui logent les titres de la dette. 


Pourquoi la dette publique? 


La dette publique est destinée à financer le déficit budgétaire. Mais on pourrait 
se demander pourquoi 
l'État ne vise plutôt pas à 
combler ce déficit par 
l'impôt. (...) 

L'emprunt a ce mérite, 
aux yeux des contribua- 
bles les plus riches, d'être 
une manière de financer 
l'État qui rapporte. L'em- 
prunt rapporte un intérêt 
qui est fixé par les systè- 
mes bancaires et boursiers. 
Le remboursement de cet 
emprunt est garanti par 
l'État qui de gouverne- 
ments d'austérité en gou- 
vernements d'austérité et 
de plan(s) çglobal(aux) 
mènent les politiques permettant de rembourser les emprunts aux contribuables 
les plus riches. Ceux-ci, grâce à la technique de l'emprunt choisie par l'État, font 
payer par d'autres l'impôt qu'ils devraient normalement payer eux-mêmes si la 
solidarité entre citoyens riches et citoyens pauvres avait un sens. 


Les mensonges courants et le marxisme 


Les considérations sur le caractère mondial de la crise, sur le fait que l'on mène 
la seule politique que l'on puisse mener (cette “pensée unique” à laquelle 
s'attaque à juste titre Le Monde Diplomatique) sont des discours qui tendent à 
masquer la manière dont l'État se finance. Selon le professeur Max Franck, les 
transferts rendus possibles par ce type de financement se font des 80% de la 


population laborieuse vers les 2% de 


la population qui possède des 
patrimoine de 100 millions et plus, 
soit 50.000 ménages environ. 

Il faut voir à cet égard que les 
concepts de luife des classes et 
d'exploitation sont, plus que jamais, 
d'actualité. En 1978, les revenus des 
salariés représentaient encore 68,2% 
du total du revenu national. En 
1990, les salariés ne représentaient 
plus que 56,8% soit une chute de 
presque 12%. Les indépendants 
représentaient 14,8% en 1978, ils ne 
représentent plus que 13,1% en 
1990. Pendant ce temps-là, les 
revenus de la propriété ont bondi de 
12,9% en 1978 à 18,7% en 1990 et 
les revenus mobiliers de 10,1% à 
15,8%. À tout cela, il faut ajouter 
que les contribuables les plus riches 
sont aussi ceux qui échappent le plus 
facilement à l'impôt par des 
placements à | étranger. 
Évidemment, cette partie immergée 
de leurs revenus n'apparaît pas dans 
les calculs cités plus haut. 


Que faire? 


Devant cette situation, personne ne 
fait rien. Les élections anticipées se 
sont assorhes de la menace d'un 
nouveau plan global. Le pouvoir 
d'achat des indépendants et des tra- 
vailleurs sera une nouvelle fois ponc- 
hionné pour permettre le rembourse- 
ment de la dette de l'État, c'est-à-dire 
en clair, l'enrichissement des contri- 
buables les plus riches. Les difficultés 
que rencontre, par exemple, l'École, 
en Wallonie et à Bruxelles, ne pèsent 
d'aucun poids face à ce système de 
transferts des moins nantis vers les 
plus nantis. On peut estimer que 
seule la collectivité est à même d'as- 
sumer cette charge de former la jeu- 
nesse, c'est-à-dire l'avenir. Mais, 
dans l'état actuel des esprits, per- 


sonne ne pourrait proposer efficace- 
ment d'aller chercher les sources de 
financement de cette préparation à 
l'avenir chez les plus riches de nos 
concitoyens. 

On parle de faillite du système des 
pensions, de faillite du chômage, de 
toute la Sécurité sociale. La collecti- 
vité belge, prise dans son ensemble, 
est loin d'être en déficit. Mais l'é- 
goïsme des possédants est lel, la 
paralysie des gouvernants si terrible 
que personne ne parle d'appliquer des 
solutions qui prendraient l'argent là 
où il se trouve. Ce qui se produira 
normalement, c'est une nouvelle 
répartition des efforts à faire en fonc- 
tion des possédants qui détiennent la 
dette publique, répartition qui appau- 
vrira encore les plus pauvres. On ne 
peut manquer d'être frappé par ceux 
qui nous disent que, meltant en 
cause la monarchie, nous ne nous 
attaquons pas aux “vrais” problèmes. 
En ne l'idée de taxer les Tevenus 
ur Ho aussi pr. que celui de la 
monarchie dans la classe politique. 
La République, c'est renouer avec le 
radicalisme 

Ce qui est vrai c'est que le système, 
sous toutes ses formes — symboliques 
et idéologiques avec la monarchie ou 
l'idée d'unité belge, financières et 
industrielles avec ses cadres diri- 


geants — s'estime infouchable ef, 


l'est, d'une certaine manière. On 
peut et on doit meître en parallèle 
l'extrême difficulté qu'il y a à mettre 
en cause la monarchie et l'extrême 
difficulté qu'il y a à mettre en cause 
le transfert des revenus des moins 
nantis vers les mieux nantis. L'im- 
possibilité, par exemple, de faire dis- 
paraître les paradis fiscaux en Europe 
et de par le monde est aussi grande 
que de metre en cause la monarclue 
en Belgique. 








C'EST ASSEZ 


Languir en tutelle 


Dans le République de septembre, 
je me proposais de prolonger la réflexion sur 
y urgence de changements radicaux, également 
à | à PIC de la RÉPOREARE de la N'alenue 


nes ci été a une ep ai quotidienne. Résumé de AE sr 
cédents: tandis que les rais nous saoulent de fumée et que le droit du pauvre est un mot 
creux, Tintin va-t-il parvenir à faire table rase pour décréter le salut commun? 
… Qui Sommes-nous pour crier à l'injustice et à la supercherie, alors que “la famille 
royale vit exactement au rythme du pays et de sa population" (J.-P. Duchäteau, La Libre 
Belgique, 9.8.95), alors que nos Saxe-Cobourg “sont spontanément an phase avec les 
hommes et les femmes de Belgique, dans leurs épreuves - comme le chômage ou des 
inondations — ét dans leurs joies, comme une arrivée du Tour de France” (idern). Quel 
saisissant tableau des pêrtes et profits de la vie, quelle surprenante envergure d'esprit, 
et quel th HoIRoN s'ouvre soudain Ê nos Aie 


Fontaine ‘eur la “dette publi jque”, 


il ‘était question de fénonelei Les 


ours 


révolutionnaires. Cela me semble plus que jamais à l'ordre du jour. Encore nous faut-il 
relire l'Histoire, et ne pas sous-estimer la puissante inertie des réformismes de tous 
bords qui ont toujours eu raison de ces espérances, à plus ou moins brève échéance. 

Encore faut-il tenter de cerner le triomphe planétaire du Marché, qui se déborde de 
toutes parts; en gros, n'y a plus que deux catégories d'humains: ceux qui s'y trouvent 
et ceux qui voudraient s'y trouver. Ici, on le serine à satiété, les mauvais exclus critiquent 
le Système, tandis que les bons exclus n'ont qu'un crédo: se ré-intégrer gentiment. 


Et la Wallonie, a-t-elle un projet? Il serait certes plus clair qu'elle rompe avec ce qui 

subsiste d'État bel ge et ses mascarades communautaires, qui occultent les enjeux de 
classes, Mais ne faisons pas l'impasse sur ce qui se profile à l'horizon de l'indépendance 
wallonne: une république-réplique d'État belge, cadenassée par une caste politique 
néolibérale, quelles que soient les couleurs affichées. Déjà vissée sur ses strapontins 
"régionaux", elle attend en somme qu'un hasard des Temps lui transfère plus de 


“compétences”, 


combien tabou, et pourtant incontournable, que la remise en cause 


de l'exercice du pouvoir, de tous les pouvoirs. L’Argent a sa réponse depuis longtemps, 


il passe outre, fait et défait les empires. 


Régime pour régime, traduire la Pensée Unique en wallon ne vaut même pas de penser 


n 


indépendance" wallonne. Par contre, vouloir autre chose pour le Monde, tout à fait 


autre chose, ét le vouloir aussien Wallon ie, voilà qui mérite notre énergie. Même si cela 
n'adviendra globalement qu'à terme indéfini dans un renversement radical de l'ordre 
actuel, et par l'œuvre de forces sociales qu'il ne nous appartient pas de définir ex 
cathedra. Alors, aidons l'Histoire et l'Histoire nous aidera”? L'important n'est-il pas de 
maintenir le cap, de ne jamais capituler, tout en demeurant conscient que la Pensée 
Unique du Marché conditionne la majorité de nos faits et gestes, à fortiori ceux qui se 


parent des atours de la contestation? 


# JC Pirnax 


Pour se procurer les numéros de République dont il est question dans ces pages, écrivez 
4 rue du Bois de l'Écluse à 7830 20 Graty ou téléphonez au 02/395.33.70. 


Ce sont deux faces du même proble- 
me: l'injusfice d'un mécanisme et 
l'idéologie qui le dissimule ont 
acquis, avec le temps, la même 
force matérielle. 

Si la bourgeoisie flamande est, vu la 
relative prospérité de la Flandre, plus 
à l'abri des contestations, il n'en va 
pas de même en Wallonie. La bour- 
geoisie en Wallonie exploite “simple- 
ment: ei ne rend AUCUN Sie à la 
existe une force - le Ps et ses OYgA- 
nisations syndicales —, qui pour- 
raient se concevoir comme les agents 
du changement du système. En fait, 

le PS ne fait qu'avaliser la politique 
menée en fonction des possédants, via 
la dette publique, depuis 14 ans (...) 
Maïs des groupes sont déterminés, à 
l'intérieur et à l'extérieur du PS, de 
renouer avec les contestations radica- 


que du Soir, écologique au de- 
meurant car instantanément recy- 
clable, consacra début septembre 
un "dossier" à la "dette publique 
belge” sous le titre Pauvre petite 
Belgique riche. 

"La dette est un gouffre qui engloutit 
les impôts et pose des questions fon- 
damentales” (sic). Outre quelques 
infographies et faits énumérés, les 
questions posées sont, on s’en 
doute, loin d'être fondamentales. 
Le maître-mot de l’occultation 
réside dans l’adage selon lequel 
nous sommes tous dans la même 
galère. C'est l'éternel United We 
Stand, Divided We Fall (Unis nous 
tenons debout, Divisés nous tom- 
bons), exhortation du capitalisme 
anglo-saxon à Îa paix sociale. 
Albert IT en a repris l'esprit à son 
compte lors de sa prestation de 





La fiscalité des revenus du travail 
représente 60% des recettes de l'Etat, 
tandis que la taxation du capital, 
précompte mobilier et immobilier 
des particuliers, ne représente 
que 4% % des recettes de l’ État. 





les dont l'urgence et l'actualité sont 
brillantes. Les convictions républicai- 
nes de ce journal [République] vont 
l'amener de plus en plus à réfléchi 

sur les conditions réelles, économi- 
ques et sociales, de l'établissement 
d'une république sociale en Wallonie. 
Sur la critique de l'Europe de Maas- 
tricht — les observateurs les mieux 
placés sont conscients du fait que sa 
faillite sociale annonce sa failhte 
politique et économique. 

Les temps sont revenus des espé- 
rances révolutionnaires même si 
ceux-ci se vivront avec plus de 
circonspection et moins de ro- 
mantisme que jadis. "Cela ne 
peut plus durer” ». José Fontaine 
(République, mars 1995). 

Dans le République de septembre, 
je me proposais de prolonger la 
réflexion sur ce “cela ne peut plus 
durer", 4) PRES de la Nan 








est repris plus oi dus ces s pa- 
KE 

À propos des réflexions de José 
Fontaine sur le PS, je ferais deux 
remarques. 

Si l’on prend en compte le Parti 
Ouvrier Belge, prédécesseur du 
PS, cela fait 110 ans que les socia- 
listes belges avalisent au nom 
d'une classe ouvrière bernée, les 
politiques menées en fonction des 
possédants (et non 14 ans, à 
moins de ne s'en tenir qu'à l'évo- 
lution très récente de la dette). 
Tout ce que l'on présente commu- 
nément comme les grandes victoi- 
res sociales sont presque toujours 
de cuisantes défaites pour les 
aspirations révolutionnaires. Ain- 
si le suffrage reed cut muse- 
la et fit défini 

trappe toute Pete insurrec- 
tionnelle et anticapitaliste, sous 
les auspices socialistes du POB, et 
finalement avec l'approbation du 
roi Albert ler lui-même, qui ne 
s’y est pas trompé. 

Ensuite, si des groupes veulent 
"renouer avec les contestations radi- 
cales”, on voit mal comment le PS 
en deviendrais soudainement le 
berceau. Et pour en faire quoi, 
sinon bêler dans les hémicycles? 
Nous y revenons plus bas, au 
sujet de l'impôt sur la fortune. 


La dette, 
en version officielle 


L'Éco-Soir, supplément économi- 








serment, entre un Vive la Républi- 
que et un rot cardinalice: il appela 
de ses vœux un “nouveau pacte 
social”, octroyant ainsi au futur 
Plan Global un permis d'exploita- 
tion sans nul pareil depuis des 
décennies. 

À ce sujet, l'Éco-Soir nous assure 
que les budgets d’assainissements 
sont “aussi lassants pour les minis- 
tres que pour la population". C'est 
vrai, on ne cesse de se plaindre, 
mais a-t-on songé au calvaire de 
nos gouvernants? (cr couverture 
d'AL, mai 1995, Inutile d'insisfer, 
je n'irai pas voter dixit Albert IT et 
Dirk). Quant à déterminer qui dé- 
tient la dette publique, les faits 
énoncés corroborent ceux de Ré- 
publique: depuis les années 80, le 
Ministère des Finances a favorisé 
une ré-orientation de la dette au 
profit de créanciers belges. 





8.000 logements sociaux!”. Compre- 
nez, le secteur du bâtiment en 
pâtit. Et le point d'exclamation 
outré dispense le journaliste d'in- 
vestiguer trop loin du côté de 
ceux à qui profite la dette publi- 
que. 
Fabiola 
et le tiers-monde, 
la veuve ef l’orphelin? 

Ouvrons une parenthèse sur la 
Conférence de Pékin. On y vit 
ressurgir Fabiola, conseillère auprès 
du secrétaire des Nations Unies, 
tâche autrement plus enivrante 
que de découper des rubans au 
Stade Roi Machin avec De Don- 
néa. Pour défendre l'émancipa- 
tion de la femme dans les jupes 
des curés, il est vrai aussi qu'il 
n'y a pas mieux placée que Fabio- 
la. Affranchie du silence et de 
l'ombre du trône, elle nous lâche 
enfin ce qu'elle a sur le cœur de- 
puis 40 ans: “Il faut annuler la dette 
des pays les plus pauvres envers les 
pays les plus riches” (sic). Voilà les 
tiers-mondistes galamment dé- 
passés sur leur droite. 

On raconte que le Prince Philippe 
a été privé de dessert pour avoir 
demandé à table à sa tante si on 


ne supprimerait pas également la 


dette publique en Belgique (cfr 
l'article sur la "dette" du Tiers- 
Monde plus loin dans-ces pages; 
la supercherie est en gros la mé- 
me). 





À qui 
profite la dette. 


"Une question autrement délicate a 
trail aux effets redistributifs de la 
ae publique". L'Éco-Soir pour- 

: "Les 780 milliards d'intérêts 
nt essentiellement à charge des 
gens qui travaillent. Ils bénéficient à à 
ceux qui ont de l'épargne”. Deux 
lignes sur cinq pages. Mais rassu- 
rez-vous: "lous les gens qui ont mis 
de l'argent de côté ne sont pas riches. 
De plus, un pays a besoin d'épargne 
et doit donc assurer sa rémunéra- 
Hon”. 

La fiscalité des revenus du travail 
représente 60% des recettes de 
l'État, tandis que la taxation du 
capital, précompte mobilier et 








be Ron see 


85% 


Actuellement, les 10.000 nuilliards 
de la dette sont contractés en gra- 
nde majorité vis-à-vis de Belges, 
soit directement par des em- 
prunts aux particuliers (10 à 15%), 
soit via les institutions financiè- 
res. Le Soir se risque bien à en 
tirer quelques constats, mais dans 
un esprit révélateur d'une par- 
faite connivence avec l’ordre éco- 
nomique établi. On ne s’en éton- 
nera pas, mais cela présente l'in- 
térêt de montrer les balises posées 
ici par la Pensée Unique du Mar- 
ché. 

Sous le titre C'est grave, docteur?, 
le quotidien bruxellois se penche 
avec sollicitude sur les "biens et 
services publics, siimportanits pour 
le secteur privé” (sic). Lieu com- 
mun capitaliste: notre santé passe 
par celle du “secteur privé", tou- 
jours à l'affût de la vache à lait 
publique; secteur privé à quinous 
sommes éternellement redevables 
de notre sacro-saint salaire, mai- 
gre mais juste part du gâteau. 
Nous sommes ainsi invités à nous 
apitoyer sur l'Office du Logement 
Social qui ‘consacre chaque année 
au service de sa dette un somme de 
20 mulliards, soit l'équivalent de 








de la dette PERS 





l'État. C Ce Et Rtdire à Philippe 
Busquin, président du PS, n’y 
allant pas par quatre chemins: 
"On taxe beaucoup les revenus du 
travail, pour ceux du capital, c'est 
moins clair” (RTBE, Radio Une, 
15.9.95). PS, capital, tout me sem- 
ble au contraire très clair. 
Récapitulons 

Récapitulons: la dette étrangle la 
marge des investissement publics 
(dont sont censés bénéficier d’a- 
bord les moins nantis), touche 
surtout les revenus du travail 
(par l'impôt et les répercussions 
négatives sur l'emploi), justifie les 
coupes sombres dans la Sécurité 
Sociale (l'Éco-Soir s’y attarde peu), 
et enfin profite à de mystérieux 
épargnants et à d'anonymes insti- 
tutions financières, de surcroît 
nettement moins taxés. Moralité, 
en apothéose: les effets redistribu- 
tifs légèrement pervers sont le 
garant du système, car “Ln pays a 
besoin d'épargne”. Cynique et très 
banale profession de foi d’un 
ed de À du cannibalisme 
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Pensez petit, 
pensez unique 


Monnaie forte et dette élevée? Déficit 
à 3% du PIB, dette à 60%: chiffres 
magiques? L'austérité est-elle un 
solution? Face à pareille apologie 
de la moins mauvaise des austéri- 
tés possibles, je ne peux que ren- 
voyer aux analyses dissidentes 
(n'émanant pourtant pas de révo- 
lutionnaires ou d’utopistes illumi- 
nés) publiées à diverses reprises 
dans République. Entre autres: Le 
monétaire au mépris du social (sur 
Maastricht et la compétitivité, in 
République n°27, mars 1995); 
Résister à la Pensée Unique. Franc 
fort, compétitivité et austérité: une 
stratégie dépassée (un réquisitoire 
ee contre la Pensée Unique 
à la belge, in République n°30, 
juin 1995); Non-résistance d'Hap- 
part, Maystadt et Résistance (im 
République n°28-29, avril-mai 
1995). Nous en publions un ex- 
trait ci-après, consacré à l’indévis- 
sable Ministre des Finances. 


CSG et ISF 
La question dela dette nous ren- 
voie au débat en cours dans les 
hautes sphères politiques, quant 
au remplacement de taxes actuel- 
les par des prélèvements qui ne 
toucheraient pas que les revenus 
du travail, et directement destinés 
à renflouer la Sécurité Sociale. Les 


formules proposées sont d'appli- 


cation dans d'autres pays d'Euro- 
pe, notamment en France où la 
droite a repris à son compte ces 
initiatives de la gauche. Laissons 
là Philippe Maystadt et sa Cotisa- 
tion Sociale Généralisée (CSG), non 
sans citer une autre perle de Phi- 
lippe Busquin: "La CSG est une 
proposition de gauche, mais elle 
devra toucher tous les revenus, pas 
seulement ceux du travail” (RTBE, 
Radio Une, 15.9.95). Lapsus? Pas 
vraiment... 
Penchons-nous à présent plus 
particulièrement sur l'Impôt sur la 
Fortune (ISF), dada du socialiste 
bruxellois Philippe Moureaux. 
Notons que si la "gauche du PS" 
— Laissez moi réfléchir, la gauche du 
centre-droit, ça donne quoi? — corm- 
mence à piquer les slogans réfor- 
mistes du PTB, ce n'est pas fair- 
play. Qui va gagner au jeu du 
capitalisme mâtiné de bons senti- 
ments? Le capitalisme, pas les 
bons sentiments. 
Face à cet état de fait, le propre 
de la politique est de ne rien pou- 
voir (et donc vouloir) changer à la 
nature de la société; elle réunit ce 
qui est séparé sans aller au-delà. 
Le pouvoir est là, il gère, il con- 
trôle, il rassure, i il réprime, voilà 
tout. L'État n'est ni le moteur ni 
le rouage essentiel du capital, 
mais un instrument d’unification, 
de pacification (cfr Yves Le Ma- 
nach, Idéologie Nationale, AL 176). 
Il est légitime, car il est sanctionné 
périodiquement par des citoyens 
exemplaires, c'est-à-dire radicale- 
ment dépossédés de toute capa- 
cité d'initiative réellement criti- 
que, de toute autonornie, et ren- 
dus totalement immobilistes, voir 
le plébiscite de la majorité le 21 
mai dernier. C'est cela qui fait la 
force de l'État, bien plus que les 
chevaux de frise protégeant la 
“zone neutre. 

Tout baigne 
en social-démocratie 
Une chose est sûre, le: message du 
capital est bien passé. Libres de 
croire à l'ére du Verseau, à l’inter- 
cession céleste du Roi Baudouin, 
à l'avenir des Diables Rouges, à la 
subversivité du rock'n'roll et des 
Ligues de défense des citoyens, 
nous sommes surtout fermement 





invités à croire au bon vieux Papa 
Noël: l'enrichissement des entre- 
prises et des nantis est le seul 
moyen de remédier un jour à 
l’appauvrissement de pans entiers 
de la population, mais pas tout de 
suite, vous comprenez, ce serait 
suicidaire, la compétitivité, la 
Fracture sociale? Vite, une emplä- 
tre sur la jambe de bois. Dualisa- 
tion de la société? De grâce, res- 
tons unis contre la crise. Exclu- 
sion? Il ne s’agit pas de changer le 
système, encore moins de changer 
de système, mais de le réintégrer 
humblement. 

Le voilà dans toute sa splendeur, 
le jeu démocratique. On réunit un 
peu d'idéalisme réformiste à la 
Moureaux, un peu beaucoup de 
réalisme à la Dehaene, sans ou- 
blier le lobbying des possédants, 
la pression des "exclus", secouez: 
vous obtiendrez à terme une pon- 
dération du taux de croissance 
des. transferts des ménages les 
moins nantis vers les plus nantis 
en fonction de l'hygrométrie rela- 
tive des hémicycles parlementai- 
res et de la hauteur du gazon 
devant la Banque Nationale. Des 
tergiversations sur la taxation 
plus ou moins dérisoire des fortu- 
nes (ou sur la CSG), il ressort au 
moins une certitude: celle de re- 
mettre aux caiendes grecques la 
mise à bas du système grâce au- 
quel la fortune engendre la fortu- 
ne, l'infortune engendre l'infortu- 
ne, chiffres officiels à l'appui dans 
tous les pays civilisés. 

D'ici à une prochaine livraison, je 
vous jure que je vais tenter de 
rassembler un faisceau de faits 
convergents tendant à démontrer 
que ce petit jeu en vaut quelque 
part la chandelle. Je m'en vou- 
drais que tout explose avant le 
mois prochain, sans que nous 
n'ayons vraiment été assuré qu'il 
n'y avait pas pire gestion possible 
notre meilleur dès systèmes 
possibles. 

Nous ne sommes ren? Soyons 
Fois * JC Pirmax 


PS. (post socialistum):Ni dette. Ni 
État, c'est en somme la leçon que 
peut tirer le capitalisme de la 
situation susdécrite. La dette est 
un placement, et l'État un instru- 
ment. Que sont d'ailleurs nos. 
10.006 milliards de francs face à la 
masse des capitaux privés cireu- 








lant à chaque seconde dans 
le monde? Même dans 

Le Monde Diplomatique 

qui fustige à l'envi 


la Pensée Unique, 
on nous parle 

de légiférer, 

de réguler, 

de reprendre 

les commandes 
du train fou 

au nom 

du bien commun... 
N'y aurait-il pas 
plutôt salut que 
dans lé sabotage 
de la locomotive? 
Nous n'aurons 
que ce que 
nous prendrons. 





LU DANS LA PRESSE ASSOCIATIVE / DETTE DU TIERS-MONDE 


Réduire ou annuler ? 


Plus grosse que jamais et déjà payée plusieurs fois, 
la “dette” du Tiers Monde a désormais supplanté 
Le anciennes formes d’allégeance administrative de 
l'époque coloniale, pour constituer l'instrument neuf 


de ces vieux rapports de domi 


omme toute dette 
usuraire, elle n’est en 
effet qu'un instru- 
ment d'exploitation et 
d'assuettissement des plus pau- 
vres par les plus riches. Pourtant 
la gauche hésite à se prononcer 
pour son annulation totale et 
inconditionnelle, car elle aimerait 
elle aussi l'utiliser à ses fins, grâce 
au pouvoir dont disposent les 
créanciers de poser des conditions 
à son ällégement. C'est ainsi que 


les réductions conditionnelles de . 


la "dette" constituent $ans doute 
moins une étape vers sa suppres- 
sion définitive que la simple mise 
en œuvre de cette arme de domi- 
nation. De ce fait, la querelle 
entre réductionnistes et suppres- 
sionnistes reéouvre une diver- 
gence profonde. Et pourtant, 
aussi contradictoires soient leurs 
débats, ils convergent en appa- 
rence sur un point: le Sud-serait 
endetté vers le Nord. 
Ou nier ? 

Or, la question se pose de savoir 
si c'est bien vrai. Et si les réduc- 
sers totales ou partielles de "det- 

e" peuvent dès lors êtres présen- 
ie comme des cadeaux, qui 
seraient à charge de contribuables 
déjà accablés, par notre propre 
endettement public, et parfois 
enclins à confondre Tiers-Monde 
et barbarie. 
Ne serait-on pas, 
au contraire, 







































fondé à affirmer que le Sud don- 
ne, de sa sueur et de ses ressour- 
ces naturelles, en disproportion 
de ce qu'il reçoit? Et que par 
conséquent, la dette véritable est 
inverse, sachant que par défini- 
tion une dette n’a d'existence qui 
ne soit légitime? Auquel cas la 
dette ne devrait être ni réduite, ni 
supprimée, mais niée. 


Au-delà de l’argent, 
les richesses réelles 


Au-delà des comptes financiers 
où s'alignent des milliards de dol- 
lars, il convient de regarder que 
ces écritures recouvrent ou négli- 
gent de concret. L'argent n’est en 
effet qu'unmoyen d'échange con- 
ventionnel, une richesse virtuelle 
et non pas directement, en soi, 
une richesse réelle. En revanche, 
les ressources naturelles, le tra- 
vail, les marchandises et l'envi- 
ronnement sont bien réels. 
Or ces quatre ensembles, complé- 
mentaires l’un de l’autre, peuvent 
être considérés comme les quatre 
composantes essentielles de notre 
HIQneE matériel et constituent 
‘enjeu des relations économiques 
à écologiques qu'entretiennent 
entre elles, les diverses parties de 
l'humanité: la nature et Le travail 
sont les deux seules sources pre- 
mières de richesses, tandis que les 
biens économiques et les altéra- 
tions de l'environnement 
sont les 





nation du Nord sur le Sud. 


deux produits possibles, et exclu- 
sifs, du travail exercé par l'hom- 
me sur la nature. La dette Nord- 
sud ne peut donc exister réelle- 
ment que par un échange inéqui- 
table sur l'ensemble de ces autre 
catégories matérielles. 


Le travail et les biens 


Dans ce modèle, le couple travail- 
biens économiques, qui constitue 
le domaine central de l'économie, 
se prête le mieux à la quantifica- 
tion. Les domnées récentes ne 
démentent pas ja théorie de la 
dégradation des termes de l'é- 
change: un producteur du sud 
doit toujours vendre plus de sacs 
de café pour acheter la même 
machine au Nord. En même 
temps la productivité de son 
travail grandit moins vite, de 
sorte que l'écart entre les quanti- 
tés de travail échangés se creuse a 
fortiori, indépendamment des 
prélèvements de profits: désor- 
mais, quand le producteur du sud 
offre une année de labeur sous 
forme de café, il ne reçoit peut- 
être en retour qu'une seule se- 
maine de travail incorporé dans 
la machine. Or, on peut admettre 
comme équitable et légitime que 
chaque partie offre à l'autre la 
même quantité de travail. 
Donc, avec des écarts de l'ordre 
de 1 à 50, voire 60, une transac- 
tion sur 1 dollar génère l'équiva- 
lent d'une dette de quelque 49, 
voire 59 dollars, du Nord vers le 
Sud. Pour qu'iln'en soit pas ainsi, 
il faudrait considérer comme 
légitime qu’en échange d'un coup 
de main reçu pendant une jour- 
née, il vous soit réclamé d'offrir 
quelque deux mois de votre tra- 
vail. Comme l’ordre de grandeur 
des exportations du Sud vers le 
Nord est de 200 à 250 milliards de 
dollars par an, et en considérant 
pour simplifier que la valeur d'un 
dollar ne serait pas affectée, c'est 
donc équivalent de près de 
10.000 milliards de dollars qui se- 
raient dûs annuellement au Tiers- 
Monde, soit l'équivalent de la soi- 
disant "dette" tous les deux mois. 
Autrement dit, en 10 ans, le Nord 
accumulerait une dette de 100.000 
nilliards de dollars ou près de 60 
fois la prétendue dette inverse, 
abstraction faite des incidences 
sur les ressources naturelles et 
l'environnement. 











Ressources naturelles 


Les ressources naturelles, de leur 
côté, sont accaparées par le Nord 
en disproportion flagrante de ses 
besoins ou de ce que recèlent ses 
territoires. Avec 16% de la popu- 
lation mondiale, les pays de 
l'OCDE consomment près de 80% 
de la production de pétrole et des 
importantes quantités de matières 
premières: par habitant, le rap- 
port Nord / Sud est de 20 à 1. 

Le Tiers-Monde se trouve ainsi 
privé des ressources dont il a le 
plus grand besoin et auquel il 
pourrait légitimement prétendre, 
que ce soit au nom d'une logique 
qui considère la nature comme 
donnée solidairement à l’humani- 


té, ou dans une logique de droits 
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1edi 14 octobre à 15 heures, 


au Centre Libertaire de Bruxelles 
(65 rue du Midi, 1000 Bruxelles) 


Jean-Christophe Pirnay 
introduira le débat mensuel des 
Ami(e)s d’Alternative Libertaire 

sur base de son ipee | 


Ni dette, Ni État ! 


nationaux. 

Dans les deux cas, les ressources 
naturelles donnent donc lieu, 
elles aussi, à une dette du Nord 
envers le Sud, qui s'ajoute à celle 
contractée autour des échanges 
marchandises-travail. 


L'environnement 


Dès lors, seule la dernière des 
catégories à examiner, celle des 
interactions environnementales, 
reste en lice pour éventuellement 
alimenter une dette du Sud en- 
vers le Nord. 

Sans doute peut-on remarquer 
que le Nord est aux premières 
lignes des nuisances causées par 
sa consommation dispendieuse 
mais le corollaire de ceci est que 
le Sud est la première victime des 
dégradations écologiques liées à 
l'épuisement des ressources: la 
déforestation, la désertification, 








fre autant sinon plus que le Nord 
des perturbations de l'environne- 
ment global, auquel ce dernier 
participe en premier chef: les 
émissions par habitant de CO2, 
principal responsable de l'effet de 
serre, sont dans le Nord cinq fois 
supérieures à celles du Sud, tan- 
dis que les écosystèmes tropicaux 
et les sociétés du Sud, plus rura- 
les, sont les plus sensibles aux 
perturbations climatiques ainsi 
causées. 


De même l'hémisphère Sud est 
aussi le plus exposé aux effets de 
la dissipation de l’ozone antarcti- 
que, causé majoritairement par les 
consommations du Nord. Enfin, 
le Sud se trouve victime de la 
délocalisation des industries pol- 
luantes, de l'exportation des dé- 
chets les plus toxiques, de ja 
pénurie de moyens pour réguler 
les nuisances. 


l'érosion des sols. Et le Sud souf- En aucun cas donc, et bien au 





LU DANS LA PRESSE / RÉPUBLIQUE 


Immobilisme du système 
Réflexions à propos de Philippe Maystadt. 


Un homme remarquable comme Philippe Maystadt a donc traversé une génération (et. 
se prépare à la deuxième?) en se maintenant au pouvoir. À travers tout: tous les 
gouvemements, quelles que soient leurs orientations; toutes les situations, qu'elles 
concement la Wallonie, la Belgique ou le monde occidental; avant que la crise ne soit 
dure et douloureuse, pendant cette crise et peut-être encore lorsque celle-ci débouchera 
sur des calastrophes; alors que la Wallonie n'était pas du tout autonome et maintenant 
qu'elle a plus de pouvoirs que beaucoup d'Etat fédérés dans le monde; avant et après 
la crise intellectuelle du marxisme: avant (ét après?) la montée en force des Ecolos; 

avant et après la chute du mur: pendant et après la guerre froide: avant et après la 
guerre du Liban, la guerre du Golfe, peut-être avant et après les guerres du Caucase, 
de la Yougoslavie eic. 

C'est cela qui provoque la désespérance des électeurs, des jeunes en particulier. Rien 
ne saone aussi bien le Bocage du sysième que la fixé d'u une pos non comme celle 


LS 








un n milion detra sr Mais Philippe Maystadtest toujours au Une à veiller 
à plus de ‘justice sociale" comme on disait à la JOC d'avant-guerre et au PS de 95. 
Qu'a-t-il fait pendant que les chômeurs se mullipliarent par dix? Il 4 gouverné! Et 
gouverner, c'est prévoir: par exemple la façon de rester au pouvoir quand tout s'écroule 
autour de vous. Avoir le courage de le faire tout en sé PCA ICONE un adversaire 
résolu de l'injustice (mais impuissant). 


Le tiers-monde n'en finit pas de s'écrouler dans une misère de plus en plus noire, mais 
Philippe Maystadt, à tel Congrès du Mouvement Ouvrier Chrétien (où se démènent 
beaucoup de tiers-mondistes sincères), en partance pour telle conférence internationale, 
leur indique qu'il se battra pied à pied pour défendre les pays les plus pauvres. On en 
aurait les larmes aux yeux! 


Philippe Maystadt n'en finit pas de défendre la justice" au gouvernement belge et cela 
doit être atroce pour quelqu'un d'aussi chrétien, d'aussi consciencieux, que de voir que 
des gens meurent de plus en plus de faim à La Louvière, Mons, Charleroi... Cela doit 
être atroce, pour quelqu'un d'aussi compétent, de voir que la dette que son Etat belge 
à contractée, pour ne pas lever d'impôts impopulaires auprès de la bourgeoisie, est 
passée de 1000 milliards à 10.000 milliards. 

Cela doit être terrible pour un démocrate-chrétien— si bien intentionné, on dirait presque 
le roi Baudouin: le Cardinal a une canonisation de réservel -, d'appeler le peuple à 


souffrir de plus en plus dir que la bourgeoisie puisse ravoir ce qu'elle a prêté à l'Etat 


avec l'argent (400 à 500 milliards soit à peu près les intérêts de la dette publique) qu'elle 
vole chaque année au fisc ef aux gens (les revenus du capital représentent 10 points de 
plus, en 10 ans, dans le revenu global de la population). 


* José Fontaine (République n°27-28, avril-mai 1995) 


contraire, ie Nord ne contribue à 
une amélioration de l’environne- 
ment du Sud qui pourrait être 
considérée comme une légitime et 
suffisante compensation de la 
paupérisation qu'il cause par 
ailleurs. 


La dette. 


Bref, la consommation de riches- 
ses est concentrée au Nord aussi 
bien en disproportion du travail 
fourni, que des ressources natu- 
relles sacrifiées, et que des dom- 
mages environnementaux subis. 


Le bilan de cette analyse donne 
donc à conclure que la prétendue 
"dette" du Sud n’a pas de conte- 
nu: elle n'existe par conséquent 
pas. Voilà pourquoi elle ne peut 
être atténuée. Certes l’on ne peut 
détruire allégrement ce moyen 
d'exercer des pressions sur des 
oligarchies honnies mais si le 
reproche adressé à celles-ci est 
d'opprimer leurs peuples, il est 
inadmissible d'en vouloir punir 
ces derniers une deuxième fois. 


La dette ne peut pas davantage 
être annulée puisqu'elle n'existe 
pas, tout au plus peut-on parler 
de l'annulation d’une “dette”, 
entre guillemets, au sens où il 
faut cesser de considérer le Tiers- 
Monde comme débiteur, et non 
pas au sens où l'on passerait 
généreusement l'éponge sur une 
ardoise existante. 

Au contraire, est démontrée l'ex- 
istence d'une dette inverse. C'est 
ainsi qu'est réalisée la plus gigan- 
tesque des fourberies: réclamer 
des milliards de dollars en inter- 
vertissant les rôles de débiteur et 
de créancier. Et ceci a de vicieux 
que cette dette inverse croît au fur 
et à mesure que le Tiers-Monde 
s'efforce de rembourser celle 
qu'on lui assigne: l'injustice aug- 
mente donc chaque jour qu'est 
maintenue cette prétendue dette. 





… H’existe pas 


Pour arriver à cette conclusion de 
l'inexistence de la dette du Tiers- 
Monde, il a fallu bien entendu 
considérer qu'une dette ne se 
mesure qu'en rapport avec une 
répartition jugée juste des biéns: 
la victime d’un vol ne saurait être 
tenue pour endettée envers son 
voleur du fait que celui-ci lui 
prête, de surcroît avec usure, une 
partie de son butin. 

Il a suffi également, par cohéren- 
ce avec la même notion de justice, 
se défaire de la logique monétai- 
re, qui, comme instrument d'éva- 
luation critique, a ceci d'irreceva- 
ble qu'elle sous-rémunère le tra- 
vail du Sud, discrimine les vies 
humaines selon les pouvoirs 
économiques, et néglige l'envi- 
ronnement, valeurs d'usage non 
porteuses de valeurs d'échange. 
La monnaie est sans doute un élé- 
ment irremplaçable du commerce 
mais elle n’est pas un étalon uni- 
versel d'évaluation. 

Pour reconnaître l'existence d'une 
dette du Tiers-Monde, il aurait 
fallu au contraire adopter cette 
idéologie qui considère qu un 
homme du Sud vaut moins qu'un 
homme du Nord, et que les peu- 
ples du Tiers-Monde (et pas seu- 
lement ceux d'Irak et de Cuba) 
ont à être punis pour les fautes 
réelles ou non, de leurs diri- 
geants. 

En définitive, la "dette" du tiers- 
monde n'est pas un dû qui tire sa 
légitimité de la justice, mais une 
taxe qui se justifie de la loi du 
plus fort. Elle n'est qu'un tribut 
exigé du Tiers-Monde par ses 


suzerains. * Jean-Paul Ledant 
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COURRIER / À PROPOS... 


| # , * 

De la démocratie 
J'aile cœur gros. Peut-être parce que le cœur de la société est malade. Peut-être parce 
que le bon sens, commandé par l'amour, a perdu le nord dans le labyrinthe du pouvoir 
d'en haut. 
Justement, je questionne. Où est le Pouvoir? Qui détient les commandes? Qui actionne 
les machines de la société? Les politiques répondent: "Ce n'est pas he c'est la 
machine économique qui commande!" Je demande: qui est derrière la machine 
SORTE On ne sait pas. C'est vague. On répond que c'est ls système, tellement 
complexe que les citoyens ne pourraient pas comprendre, qu'il faut faire confiance aux 
experts et aux institutions financières pour piloter ce monstre de système économique 
qui à pris maintenant une dimension planétaire. Mais alors on ne peut rien faire? Non. 
Ou plutôt si. Aller voter tous les quatre ans, mais SVP, pour un parti démocratique. À part 
cela, rien, puisque vous ne pouvez de toute façon rien comprendre à la situation 
économique et monétaire, donc politique. 
Etje questionne à nouveau. Pourquoi voter pour des hommes ou des femmes poiltiques, 
puisqu'ils se disentnon responsables de la crise économique qui dépasse tout le monde, 
même les experts etles gros spéculateurs? Comment peuvent-ils prendre des décisions 
politiques s'ils sont constamment soumis, et de plus en plus, aux contingences 
monétai ires, à la dette de l'État, au chômage important, aux délocalisations d'entreprises, 

à la fuite des capitaux, aux spéculations monétaires, à la paupérisation de régions 
ie au désœuvrement économique et social? Quelle est, dans ces conditions-là, 
leur marge de manœuvre réelle? Car vouloir faire de la politique sociale, quand on n'a 
pas le sou, c'est comme projeter de faire son marché les poches vides. On me répond: 
“Faire de la politique aujourd'hui, c'est s'adapter à la nouvelle donne économique. lfaut 
que nos entreprises deviennent de plus en plus compétilives, qu'elles entrent de plein 
frant dans le marché mondial, et qu'elles s'assurent leur part du marché”. 
Bref, faire de la politique aujourd'hui, c'est devenir gestionnaire économique, chef 
d'entreprise, “public relation” afin de mieux se vendre et de mieux s'exporter. 
L'exportation, on ne parle d'ailleurs plus que de ça. Au désarroi social que vivent les 
gens, c'est-à-dire nous, citoyens, on nous répond qu'il faut augmenter les ventes sur le 
marché de | l'exportation, donc bloquer les salaires, diminuer les charges sociales, 
concéder des primes à l'investissement. 
Voilà à quoi en est réduite la politique: au commerce. L'avenir de la société mondiale ne 
dépend plus que de cela. Du commerce, Les lois de l'offre et de la demande, de la 
concurrence effrénée, et du profit, sont devenues les "dix commandements" auxquels 
l'humanité doit obéir, les genoux pliés et les yeux fermés, 
Voilà nos hommes et nos femmes politiques métamorphosés en économistes avertis, 
comme si la société était une vaste entreprise dont l'objectif était de faire du profit. Et 
puisque l'économie est devenue si complexe, les citoyens que nous sommes se sentent 
pérdus, loin de tout cela, déracinés de la politique mercaniile. D'ailleurs, quel que soit le 
parti pour lequel on vote, le programme n'est-il pas le même, puisqu'ilest commandé par 
le Système Économique, Grand Maître Suprême de la civilisation actuelle? 


Pourtant, il paraît que nous n'avons pas le droit de nous plaindre, puisque nous sommes 
en démocratie, Voilà encore un mot qui revient à la model! 

On parle de démocratie comme de la libre concurrence, en donnant l'impression que 
l'ensemble des citoyens est Roi à l'instar du client, alors qu'en réalité, nous sommes tous 
sournis à la loi du marché, les politiques y compris. Paradoxe qui n'est jamais soulevé 
dans une société qui se définit comme jalouse de ses libertés. 

Il y aurait beaucoup à dire, d'ailleurs, sur une démocratie sans pouvoir politique. On 
pourrait la comparer à une pièce de théâtre sans acteurs, où le décor dressé fait office 
de façade uniquement pour donner le change au public. Décidément, on n'arrête plus 
de prendre les citoyens pour des cons! 

N'est-il pas le moment venu de remettre les pendules à l'heure? De replacer l'église au 
milieu du village. Bref, de récupérer ses petits égarés? À force de confondre commerce 
et politique, l l'humanité va finir par devenir une mulänationale, uniforme, monoculturelle, 
duale en ses injustices sociales. Ne sommes-nous pas entrain de vivre l'utopie suicidaire 
de l'idéologie libérale dont le rêve est de réduire le pouvoir politique à néant? 
N'atteignons-nous pas, en son sommet mondial vertigineux, le "laisser-faire, laisser-agir* 
où seules l'offre et la demande du marché font office de loi? 

À cette loi devrait se ramener toute la politique? 

Non! Mille fois non! Tant que je serai citoyenne, je m'opposerai à cela. Tant que je serai 
citoyenne, j'interpellerai les politiques, je pointerai le doigt sur leur déchéance face au 
pouvoir qu'ils concèdent, chement, aux marchands spéculateurs. 

La politique n'at-elle pas pour fonction, entre autres, de réguler l'économie planétaire 
au moyen de lois justes qui protègent les citoyens de toutes les explaitations et iniquités 
“justifiées au nom du sacro-saint profit? 

La politique, en son sens noble, n'est-elle pas un exercice visant à s'occuper de l'intérêt 
ge néral, pour un mieux social tout en respectantles libertés individuelles, dans la mesure 
où ces dernières ne portent pas atteinte aux droits de l'homme? 


Qui dit que la politique doit obligatoirement se soumettre à la loi du présent système 
économique, inhumain au possible? 

N'assistons-nous pas à une grande démission générale? Le Parlement a pouvoir de 
légitérer. Pourquoi n'assume-t-Îl pas Ses responsabilités? 

Quant aux décisions politiques prises sur le plan européen, elles sont une véritable injure 
aux règles élémentaires de toute démocratie qui se respecte. Quel est le rôle du 
CARTE Hs sinon j uer à ser semblant de vivre Sous un régime démocratique, 








AU quoi le Peretneri européen, ee n'a rien à dire, et puisqu'il n'a aucun pouvoir 
législatif? 

Les règlements contraignants se prennent ailleurs, à l'abri des oreilles et des regards 
indiscrets. 

Et pour clôturer le tout, on demande aux gens de voter pour des partis démocratiques, 
alors que lés hommes politiques eux-mêmes ne respectent même plus les principes 
fondamentaux de la démocratie! 

C'est une démission générale, Une grande hypocrisie qui ne trompe plus personne. Y 
a-t-ilune personnalité aujourd'hui qui ose encore brandir la vision d'une Europe politique, 
de citoyenneté d'abord, et dont les règles économiques seraient sournises aux exigences 
de l'intérêt général? On ne parle que de monnaie unique, alors que des dizaines de 
millions d'Européens n'ont même pas assez d'argent pour vivre dans la dignité. 
Pourquoi personne n'ose plus croire à cela, alors qu'au sortir de la guerre, de grandes 
personnalités parlaient déjà de citoyenneté mondiale? 

Quand la vision s'éteint, l'espoir meurt. Quand l'espoir meurt, l'abattement s'installe. Et 
quand l'abattement s'installe, c'est la soumission. 

Voyez comme le Parlement européen actuel est soumis! I! n'ose pas dire un mot plus 
haut que l'autre, de peur d'être puni par ses maîtres. 


Mais à propos, qui sont les maîtres? * Rosa Ungaro 
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PESDRSORPRDE PRESSE, LE LIVRE SUR... 


| Bonaventure 


Nous vous l’avions annoncé, l’équipe de Bonaventure 
préparait un livre "bilan" sur les deux premières années 


de l’école libertaire. Ça y est, c 


CN la rencontre de Boña- 
venture, VOUS vivrez 
des heures chaudes 
d'exaltation. Vous 
vivrez aux extrêmes 


A 


de la vie et de la pensée, dans le 
creuset chaotique d'un monde 
nouveau. 

Vous assisterez à la naissance 
d'une république éducative. Cer- 
tains prétendront qu'elle est pré- 


maturée, d’autres s'étonneront 
qu'elle puisse apparaître dans 
une île que rien ne destinait à 
pareil événement. 

La lecture ne lèvera pas tout à fait 
l'énigme mais elle réjouira et 
arrachera des “Bienvenue” | 


Oh bien sûr, l’entreprise est ina- 
chevée... La jeune république n'a 
que deux ans d'existence. Déj 
beaucoup d'expériences, et ne 
les possibles en promesse. 


Bonaventure est un concert. Nous 
entendons chaque “instrument” à 
son tour, mais nous devinons peu 
à peu ce que l’ensemble joue à 
Oléron. Nous entendons la sym- 
phonie où hace s ‘autorise, du 
fond de sa singu L 
l'autre en élab on de l'universel. 
Bonaventure est une histoire très 
particulière qui concerne tout le 
monde. Tous, nous avons été 
saisis dès notre naissance par 
l'emprise éducative et pour beau- 
coup elle ne nous a pas encore 
lâchés, puisque nous en sommes 
devenus des agents. L'éducation 
est un passage obligé. 


Mais. Imaginez... Des enfants qui 
décident en conseil, seuls ou avec 
des adultes des actes de leur vie... 
Une école construite sans archi- 
tecte, et sans plans. 

Imaginez donc et vous aurez réin- 
venté Bonaventure. 

Bonaventure est en train de gagner 
un challenge, celui d'assurer la 
promotion d'enfants en auteurs de 
leur propre histoire individuelle et 
de l’histoire collective à partir 
d'une reconstruction des savoirs 
et aussi d'une expérimentation 
des valeurs libertaires. 

H ne s'agit plus, comme dans 
l'éducation étatique d'intégrer les 











enfants dans une société donnée, 


comme agents, à leur place assi- 
gnée. Il s’agit de les promouvoir 
en individus susceptibles d’auto- 
nome, en êtres vivants capables 
de s'accomplir et de contribuer à 
l'accomplissement des autres par 
lä culture et par le goût indéfecti- 
ble pour la liberté et l'égalité. 
L'œuvre boraventurienne est d’af- 
franchissement et non de domes- 
tication. Elle plaide implicitement 
et explicitement pour une organi- 
sation sociale de solidarité, d’en- 
traide, de partage au service de la 
joie au moyen de la culture et de 
la Liste son projet d'émanci- 
pation, de déniaisement, d'expres- 
sion libre fait échec à la confor- 
muüté sociale. Elle travaille aussi 
implicitement au développement, 
à l'épanouissement des potentiali- 
tés de chacun, à l'inscription du 
désir de chacun dans la réalité et 
limite ainsi les risques névroti- 
ques. 

Parce que l'œuvre bonaventurienne 





tente d'échapper à l'alterative 
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intésration-exclusion, elle est une 
cible de choix autant pour les 
bourgeois (conservateurs ou non) 
que pour les marginaux (révolu- 
tionnaires ou non). 

Bonaventure est un espace et un 
temps d'humanisation où s’ap- 
prend la comugaison du désir et 
de la loi sous la seule “autorité” de 
la constitution libertaire appelée 
Charte. 


La loi libère le désir quand elle lui 
donne un cadre d'expansion et 
d'expression, et quand résultant 
de la synergie des individus, elle 
les oriente vers la création de soi 
et du monde, Il est alors juste de 
parler de république éducative 
pour signifier que les désirs sont 
au service de la liberté et de l'éga- 
lité et non de la servitude et de 
l'oppression. 

Cette république ne nécessite 
aucun représentant en chef, parce 
que chacun peut se référer, éven- 
tuellement avec les autres en con- 
seil, aux principes libertaires qu'il 
s’est donné. Ces principes ne s'ap- 
pliquent que par l'interprétation 
interactive qu'en font les sujets de 
la république. Aïnsi, les interdits, 
sont vraiment des inter-dits. L'é- 
ducation amène alors les sujets à 
définir des lois qu'ils se donnent 
et à organiser leurs conduites 
dans la perspective de leur déve- 
loppement personnel. Les enfants 
font une double expérience, celle 
de la loi qui libère, et celle de 
l’autre comme condition de ma 
liberté. Telle est l'assise de la 
citoyenneté. 

Sur le PER et ils Le 








gner les enfants que de É con- 
duire. C'est le sens de l'impor- 
tance accordée à l'aide méthodo- 
logique garante d'autonomie dans 
l'apprentissage des savoirs. C’ est 
l'importance de l'apprendre à 
apprendre. Apprendre à appren- 
dre et non pas apprendre pour 
apprendre. Apprendre est un 
moyen et non une fin en soi. C'est 
pourquoi le terme d'école semble 
ici madéquat, impropre. L'objectif 
des enfants n'est pas initialement 
d'apprendre. Il leur est proposé 
de réaliser des œuvres personnel- 
les ludiques ou socialement utiles. 
Les objectifs d'apprentissage des 





est fait, il est là. Préface. 


parents et des pédagogues se 
transforment en moyens au ser- 
vice des objectifs sociaux donnés 
aux enfants. Par exemple: faire le 
repas est l'objectif des enfants lié 
directement au besoin alimentaire. 
Cette activité requiert la lecture 
comme moyen. Ce moyen est 
pour les adultes un objectif. 
Pour comprendre le monde, les 
enfants utilisent leurs tendances 
actives et manipulatrices, ainsi 
que leur désir de maîtriser les 
êtres et les choses en leur donnant 
leur empreinte personnelle. 
Les enfants de Bondtenture ne 
travaillent ni pour la note, ni pour 
la compétition. L'estime de soi 
retirée de l'œuvre accomplie et les 
échanges inter-personnels, que 
l'œuvre permet et que sa réalisa- 
tion nécessite, sont les moteurs 
suffisants à leur action. 
L'art du pédagogue est de cons- 
truire des situations concrètes où 
s'articulent tous ces aspects. 
La pédagôgie ét l'éducation liber- 
taires ne sont possibles que par la 
reconnaissance de la capacité de 
chaque enfant à devenir son pro- 
pre éducateur tout autant qu'il est 
placé dans des situation incitatri- 
ces et fécondes, où il n'est pas 
privé de lui-même. 
Être soi-même son propre péda- 
gogue par la médiation d'autrui 
pour devenir ce que l'on est. 
L'éducateur est alors le concep- 
teur des conditions matérielles, 
culturelles et relationnelles de 
l'élaboration de soi du sujet. 
Cette éducation vise à promouvoir 
des auteurs-interprètes et non des 
acteurs jouant un rôle écrit par 
d'autres pour entrer dans un jeu 
défini par avance. 
Travailler à l'émergence d'une 
société d'auteurs est une entre- 
prise "géante" et difficile. Le pro- 
dige de Bonaventure est d'avoir pu 
instituer une république d'enfants 
inaugurant cette société. 
Mais, ce n'est pas le chemin qui 
est difficile, c'est le-difficile qui est 
chemin et comme le dit Antonio 
Machado: « Caminante no hay cami- 
no, se hace el camino al andar ». 
Alors avançons… 
* Michel Negrell 
Consultant en Éducation 
Septembre 1995 





Bonaventure 


PREMIERS PAS D'UNE RÉPUBLIQUE ÉDUCATIVE 





Un livre collectif de 180 pages - 60 ff - 360fb 
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EN MOUVEMENT / RENCONTRE INTERNATIONALE AU... 


Château de la Solitude 


Dans la foulée de la croisade pour l'obtention du mini 
dans la rue (camping devant les 19 CPAS bruxellois, voir 


C2 [3 


mex 





AL 175), les SDF ont occupé le Château de la Solitude. 


ujourd'hui, ils sont 
plus de soixante à y 
vivre, en COMMUNAU- 
té, sans compter la 
quarantaine de transifaires. 
Être transitaire, cela te permet de 
te domicilier au Château, de tou- 
cher le minimex, et ensuite, enfin, 
de pouvoir louer un appart. de 
laisser la place à quelqu'un d’au- 
tre qui suivra le même chemin. 
Ça roule comme ça. Y'a des 
jours avec et des jours sans. 
Au bout du parcours, les transi- 
taires peuvent aussi choisir de 
rester et d'entrer dans la commu- 
nauté, qui elle, compte bien s’ins- 
taller au Château, indéfiniment, 
jusqu'au bout... Ceux qui choisis- 
sent de rester (comme tous les 
résidents) prennent immédiate- 
ment part aux décisions prises en 
coramun, et, par roulement (au 
maximum) aux tâches: ils veillent 
à la bonne marche de tout ce qui 
est entrepris ici... 
Lorsque je suis arrivé, cette après- 
-midi là, il n'y avait pas grand 
monde. La plupart des “châte- 
lains” venaient de partir en ur- 
gence: un grenier à vider. C'est 
une des activité qu'ils ont choisie, 
avec l'entretien de jardins. 
Quant à Alain (Sienaert), il ac- 
compagnait Amar au Tribunal du 
Travail (Jean-Marc Placlet en 
parlait dans l'AL 175). 
On était en plein procès du GIA, 
il y avais les flics partout et les 
poubelles du métro étaient des- 
cendues dans les abris anti-atomi- 
ques. Mais je m'égare. 
Pour ce qui concerne Amar, il a 
retrouvé ses droits et pourra 
donc, lui aussi, toucher le mini- 
mex... Cela, je devais l'apprendre 
quelques heures plus tard... 


Une rencontre 
internationale... 


Devant la porte du Château, le 
berger allemand, très cool, et 
quelques occupants qui m'invi- 
tent à entrer, et à attendre Alain 
dans la salle télé. 

C'est là que j'ai revu Jean-Marc. Il 
loge ici pour quelques semaines. 
IL a des problèmes pour l'instant. 






















Une rencontre 
internationale 


Nous nous proposons d'organiser, pour le printemps 1996, au 
Château de la Solitude à Bruxelles, une rencontre internationale de 
toutes les associations, collectifs ou individus qui, de près ou de loin, | 
se sentent concernés par la lutte que mènent ceux qui n'ont pas de | 
logement et/ou vivent dans des conditions d'extrême précarité. | 


Ce week-end, nous le voulons comme un lieu d'échanges et de débats | 
entre des différentes approches de celles et ceux qui refusent toutes | 
formes d'exclusion, et notamment celle de ne pas avoir un toit sur | 
sa tête. Mais, nous parlerons aussi d'alternatives, d'autogestion, 
d'éducation. sans oublier la fête, concerts et projection de films. 

| 1! nous paraît opportun d'impulser une dynamique en vue de cette 
| rencontre, c'est pourquoi nous vous invitons à la première réunion 
de préparation le vendredi 20 octobre à 20 heures au Château de 
la Solitude, 54 avenue Charles Schaller, 1160 Bruxelles. 


Alain Sierre 021675. 63.71- pre LE œ où Daniel 02/527. 07. 10. 


C'est dans l'air du temps. On 
croit tenir son clavier du bout des 
lèvres et des doigts, et puis, il 
s'échappe, c'est la merde... 

"Salut Jean-Marc!". On s'est serré 
la main. On a bu quelques cafés: 
les occupants ont décidé de pro- 
hibé l'alcool, trop difficile à gérer. 


J'ai mangé aussi, comme chaque 
C'est ce jour-là, au retour d'Alain, 
que nous avons officiellement 
lancer, lettre à l'appui (voir enca- 
dré), l’idée d'une rencontre inter- 
nationale des sans-abris, ainsi que 
de tous celles et ceux qui sont 
solidaires de leur lutte pour l'ob- 
tention du minimex en rue et la 
réquisition des bâtiments vides 
laissés à l'abandon... 


Amis du Château 


La semaine suivante, je retournai 
au château, en compagnie de 
Cédric, un pote Hbertaire qui ter- 
mine ses études de régent en 
français et histoire. Cédric se 
propose d'approcher (le mercredi 
après-midi ou le week-end), 
d'une façon plus libertaire, la 
littérature et la poésie avec la di- 
zaine d'enfants du Château et de 
les accompagner dans l'aventure, 
une "Bonaventure", sans capitaine 
au gouvernail, tous à la barre! 

Au Château, on propose déjà des 
cours de néerlandais, d'études 


bibliques aussi, de natation, sans 


oublier les visites de musées. 
Une association, Les amis du chä- 
teau, a été crée à l'initiative, prin- 
cipalement, d’un fonctionnaire de 
l'UE, qui y a séjourné pendant 
quelques temps cet été. Un peu 
catho, un peu écolo, cette associa- 
tion s’est donné pour ambition, 
de proposer des activités aux 
occupants. On peut regretter que 
ceux-ci, malheureusement, ne 
participent pas énormément aux 
délibérations, qui ici, les concer- 
nent directement. Dommage, le 
risque existe que l’on décide, 
pour cette partie du moins, de 
leur "bonheur" à leur place. 


Le combat continue 


Il y a peu, les occupants on recu 
la visite de fonctionnaires de la 





* Pour plus d'infos | 


Communauté française, qui ve- 
nait vérifier si les transitaires re- 
trouvaient effectivement un loge- 
ment après avoir obtenu le mini- 
mex. En fait, les autorités espè- 
rent toujours que les occupants 
du Château feront le faux pas qui 
permettra de les virer. 

En juin dernier, on a bien cru que 
ça y était. Les autorités communa- 
les avaient menacé de mettre tout 
le monde à la porte, si des tra- 
vaux (électricité...) n'étaient pas 
mis en œuvre, dans un délai d'un 
mois, pour que le bâtiment soit en 
ordre avec les normes de sécurité 
(incendie). Cela se chiffrait à près 
de deux millions de francs belges. 
Pour couronner le tout, on appre- 
nait que la Communauté fran- 
çaise - qui s'était engager à pren- 
dre en charge les frais d'installa- 
tion - décidait de revenir sur sa 
parole. Le danger de se faire virer 
était réel, mais c'était sans comp- 
ter sur la mobilisation des médias 
(pas tous), des gens (plus de 
800.000 frs ont été récoltés) et 
d'artisans indépendants, qui, "a 
prix coûtant" prêtèrent leur aide 
afin que tout soit, le moment 
venu, en ordre. Et les occupants 
ont gagné leur pari Bonne 
comme le pain que l'on mé- 
chouille et que l’on recrache a- 
près, le délai passé, la Commu- 
nauté française revint sur sa déci- 
sion, et accepta, enfin, de respec- 
ter ses engagements. 
Cependant, tout laisse à penser 
que rien n'est définitivement 
gagné. Ïl suffit pour s'en convain- 
cre de se rappeler les déclarations 
récentes de la mairie de Paris, qui 
envisage de jeter à la rue, à deux 
mois de l'hiver, les occupants de 
la rue du Dragon, malgré Albert 
Jacquard, le D'AL (Droit au loge- 
ment), Gaillot et l'abbé Pierre. 


Il va falloir se battre encore et 
encore contre ce système, pour 
notre dignité, pour relever le défi, 
et crier au monde entier: Non! 
Y'en a marre! Ça suffat comme ci, 
maintenant! 

*X Daniel Tielemans 
Les occupants du Châfeau de la 
Sohtude organisent, le samedi 14 
octobre, place de la Monnaie à 
Bruxelles, une journée d'anima- 
tions. AL y tiendra un stand. 











DÉBAT 


PLIEENE 


En marge de la sortie du film de Ken 
Loach Land and Freedom (à voir), nous 
vous invitons à une soirée de discussion 
sur la Révolution de Catalogne et le 
POUM, le jeudi 5 octobre à 20h au 140 
avenue Ducpétiaux à 1060 Bruxelles 
(plus d'intos au 02/345.63.78). 
Nous vous proposons d'approfondir la 
question du Parti Ouwier d'Unification 
Marxiste et sa part dans la révolution de 
Barcelone (et dans la querre contre les 
franquistes) de juillet à décembre 1936. 
Ilne s'agit pas de révélations mais d'informer 
ceux et celles qui savent plus ou moins ce que 
furent la révolution ét la guerre d'Espagne. 
Bien entendu, nous nous intéressons aux 
relations du POUM avec la CNT-FAI et surtout 
à ce que fut, au-delà de toutes organisations, 
paris ét syndicats, la révolution sociale de 
Catalogne et d'Aragon de 1936. 

* J.C. Pirnax 


ALLEMAGNE /INTIMIDATIONS CONTRE LA PRESSE 
Une revue alternative 


en démocratie libérale 
Le 13 juin 95, le Ministère public fédéral 

allemand ordonne une opération d'envergure 
nationale contre la mouvance de gauche. 


Une cinquantaine de perquisitions sont effectuées dans des habitations privées, des 
locaux d'initiatives pour chômeurs, des centres d'appels de secours pour femmes, ainsi 
que divers lieux d'informations antifascistes. Les policiers mobilisés procèdent parfois 
avec une extrême brutalité: des habitations sont prises d'assaut par des membres du 
SEK (unité spéciale d'intervention) en tenue de combat et l'arme au poing, des portes 
sont enfoncées, des grenades aveuglantes utilisées, des enfants sont retenus pendant 
des heures. Deux perquisitionnés doivent rester couchés nus et ligotés sur le sol, Des 
personnes présentes par hasard sont déclarées témoins, pour leur arracher des déposi- 
tions sous menace de garde à vue et autres mesures d'intimidation. Ün procureur 
déclare notamment: "Si vous ne nous en dites pas plus, vous irez à Karisruhe (au 
Ministère public fédéral) et cela peut être très dangereux pour vous”. 

Des mandats d'arrêt sont décernés contre quatre personnes de Rendsburg, Lübeck, 
Münster et Berlin. Il leur est reproché d'être coresponsables dé là réalisation et de la 
distribution de la revue d'exirême-gauche Radikal. Dans les mandats d'arrêt, Radika/est 
déciarée ‘association criminelle”, et dès.lors passible de poursuites pénales, Emprison- 
nés, ils "bénéficient" de condi tions de détention particulières: isolement, visites derrière 
la vitre, courrier filtré, fouilles de cellule et humiliations par déshabillage complet. 
Pour justifier l'opération au yeux du public, le parquet propage médiatiquement qu'il s'agit 
surtout de porter un coup contre les Cellules anti-impérialistes (AIS), le KOMITÉE et 
l'environnement légal de la Fraction Armée Rouge", qui seraient ‘responsables 
d'innombrables attentats ces dernières années”. 


Mais vu l'inconsistance manifeste des charges, le ministre de l'Intérieur Manfred Kanther 
doit monter au créneau et reconnaît, le soir même, à la télé que le but de l'action est 
“une mesure ciblée et préventive en vue de l'intimidation de là scène d'exiréme-gauche”, 
Le journal Die Welt, toujours bien informé en matière de sécurité de l'État, ajoute le 
lendemain que l'action vise les ‘autonomes de tendance anarcho-communiste”, dont les 
champs d'activité seraient “l'antifascisme, l'antiracisme, l'anti-impérialisme, l'anticolonia- 

lisme”. 

Personne d'autre que le sinistre Kanther (qui déjà dans les années 70, s'est prononcé 
“pour la peine de mort pour les terroristes”, qui a qualifié de "fascistes” les adversaires 
écologistes à la construction d'une piste d'aérodrome, et qui à traité les critiques à sa 
politique de "sédition de nègres"), personne d'autre que Kanfher, ne pouvait mieux 
mettre le doigt sur le calcul politique de l'opération policière: grâce à ce scénario (une 
menace d'extrême gauche arbitrairement et artificiellement exagéré), l'attention du public 
est détournée des attentats meurtriers et des activités racistes. et la pression de l'opi- 
nion en faveur d'une lutte efficace contre l'extrème-droite, désamorcée. Il s'agit de 
maintenir à tout prix l'orientation politique de la Sûreté de | État contre 'ennemi qui est 
à gauche”. 

La criminalisation n'est plus seulement dirigée contre des individus précis, mais vise tous 
ceux qui s'opposent dans les faits aux activités racistes. De plus en plus, les champs 
d'activité ‘antifascisme, antiracisme, anti-impérialisme" sont considérés comme des crite- 
res d'activités terroristes”, s'ils sont associés à des “échanges actifs d'informations" et 
à ‘une communicafion à l'échelle européenne”. 

Même les plus infimes structures d'échanges d'informations doivent disparaître. Dans 
presque tous les logements et locaux perquisitionnés, le matériel informatique et télé- 
phonique, les fichiers et les archives, sont confisqués, pour les "empêcher de nuire”. 
L'opération policière sert, en outre, à mettre à jour les rapports personnels et politiques 
au sein des structures de gauche (même des étangs de jardin et des potagers sont fouil- 
lés, la fiche d'un gosse au Disney-fan-club estconfisquée….), ce qui pose les fondements 
de criminalisations futures. 

ER la moitié des perquisitions visent des personnes qui produiraient ou diffuseraient 


au début Fe mé 60, Radikaï est devenu un journal important à l'échelle nationale, 
enraciné dans le mouvement en développement des squatters et"autonomes”". La revue 
devient alors un forum où se discutent les expériences et les stratégies de la résistance 
de gauche en RFA. Mais les auteurs ne se limitent pas aux articles de débat; ils dévoilent 
aussi des informations étouffées ou passées sous silence. Cela implique aussi la publi- 
cation de revendications et d'explications de groupements quant à leurs actions 
militantes en RFA. 
La Sûreté de l'État s'est efforcée, dès le début, de gêner voire d'empêcher la parution 
et la diffusion de Radïikal. En juin 1984, après maintes perquisitions et enquêtes, Michael 
Kiôckner et Benny Härlin sont condamnés à deux ans et demi de prison en tant que pré- 
tendus rédacteurs responsables du journal. Depuis, les deux activistes ont été élus, sur 
la liste des Verts, au Parlement européen et donc bénéficient de l'immunité parlementai- 
re. Îls sont hors de portée de l'État allemand, dont la demande de levée d'immunité est 
fermement refusée, le Parlement européen faisant valoir que l'Europe défend la liberté 
d'expression. Des associations de journalistes, les Verts et d'autres groupes de gauche 
se solidarisent contre ce “procès d'opinion" et cette ‘aflaque contre la liberté de là 
presse”. Finalement, l'État allemand cède et met fin au procès contre Klôckneret Härlin. 
Mais Radikal, jusque là publié dans la quasi-légalité disparait: la veille équipe 
abandonne, de nouvelles personnes reprennent le travail dans la clandestinité pour se 
soustraire à toutes éventuelles répression et censure. 


Comme l'État n'a pu empêcher la production du journal, il change de tactique et essaye 
de briser le structure de diffusion de Radikal. En 1986, des librairies alternatives et des 
vendeurs ie eines de DOmATEUsES PAQUIENIONE À se demander si la simple 


La à des Radikal n'est SEE SE parmi d'autres, des innombrables 

tentatives de la Sûreté de l'État d'empêcher toute publication et tout débat contestataire 

à gauche. Des imprimeries, des maisons d'édition, des librairies sont constamment 

confrontés à des enquêtes, dont le seul et véritable but est de liquider toute structure de 

su et d'empêcher le débat public sur les actions et positions des militants 
e gauche 


Ce qu'il y a de nouveau dans les poursuites actuelles, c'est le projet de poursuivre les 
rédacteurs d'un journal comme "membres d'une association criminelle”. L'État tente 
d'établir leur complicité dans les actions menées par d'autres groupes (Cellules anti- 
impérialistes, KOMITEE }) sous prétexte. qu'ils rapportent et analysent dans leurs 
articles les activités de ces groupes. Si les tribunaux compétents suivent cette 
interprétation juridique du Ministère public, cela signifie la condamnation à mort pour ce 
qui reste encore de journalisme critique en Allemagne. 


* Article extrait de Lust Schriften et traduit par Benny Thyrion 
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UNE CHAISE NE SERT PAS SEULEMENT À S'ASSEOIR 


Quelles a 


a participation à un 
débat est, pour moi, 
l’occasion, à chaque 
fois renouvelée de 
pénibles frustrations. 
Celles-ci tiennent d'abord à des 
difficultés d'élocution héritées de 
ma condition sociale. Nous au- 
tres, ajusteurs, nous n’apprenons 
pas, dès notre plus jeune âge, à 
prendre la parole en public. Nous 
apprenons plutôt à produire et à 
nous taire. Habitués à cogiter 
dans la solitude salariale, pour 
nous, bien souvent, la fonction de 
la pensée et celle de la parole sont 
séparées. Si bien que nous éprou- 
vons des difficultés à maintenir le 
fil de la pensée dans le flot de la 
parole et, bientôt, nous bafouil- 
lons. Je sais par expérience que 
peu d'ouvriers osent intervenir 
dans les assemblées d'usine ou 
dans les réunions politiques. C’est 
ce qui explique aussi, en partie, le 
sentiment anti-intellectuel que 
partagent un bon nombre de 
travailleurs. Cette organisation 
sociale du silence est l'une des 
manifestations de la domination 
capitaliste, Notre oppression n'est 
pas seulement économique et 
politique, c'est aussi une oppres- 
sion physiologique et culturelle 
inscrite EE notre cop et elle 


Rarniois nous 5 essayons de parti- 
ciper. 

Mais ces frustrations proviennent 
aussi du déroulement habituel 
des débats. À savoir l'impression 
de confusion que l’on finit par 
ressentir à mesure que les interve- 
nants se succèdent. On en arrive 
à se dire que la connaissance, 
dans la mesure où elle conduit au 
doute, nous libère, mais que l’a- 
bus de cette connaissance mène à 
l'isolement et à l'entropie sociale. 
« Il est curieux que, plus on devient 
riche en événement intérieurs, moins 
l'on peut donner aux autres. Je m'é- 
loigne de plus en plus des hommes 
jusqu'à ce qu'arrive le moment où ils 
ne pourront plus entendre ma voix » 
écrivait Gustav Meyrink. 


La réalité 
dont il faut partir, 
c'est noîre insatisfaction 

Le débat organisé par le Centre 
Libertaire de Bruxelles, le 9 sep- 
téembre, à confirmé la règle. En 
préambule un discours long et un 
peu ennuyeux, véhiculant parfois 
des lieux communs qui étaient à 
la mode il y a 20 ans (communau- 
tés en Ardèche, Hbération sexuel- 
le, mythe des Droits de l’homme, 
expérimentations architectura- 
les….), mais qui ont été intégrés 
par le pouvoir et sont devenus 
autant de moments de notre op- 
pression. Comme l’ont fait remar- 
quer certains intervenants. 

Face à l’orateur, une assemblée 
composée, théoriquement, d’une 
majorité d’anarchistes, mais en 
réalité parfaitement hétéroclite. Il 
y avait là l’anar qui campe sur les 
positions de la classe ouvrière; 
l'anar militant, prêt à affronter les 
questions et à proposer des solu- 
tions; l'anar individualiste qui 
répond par lui-même aux contra- 
dictions; lanarcho-situationniste 
pour qui les contradictions sont 
autant d'occasions de procéder à 
des détournements, etc. Bref il y 
avait là la riche variété de toutes 
les opinions que l’on peut imagi- 
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À propos d’un débat organisé par le Centre Libertaire 
de Bruxelles et introduit par Ronald Creagh, historien 





ner, mais avec le danger de con- 
fusion signalé plus haut. 

L'objet du débat, bien que modes- 
te, ne pouvait passer pour secon- 
daire, puisqu'il s'agissait de dis- 
cuter du sujet: Quelles alternatives 
à la révolution? 

Dès le début, j'eus la parole cou- 
pée par une autorité intellectuelle 
qui, par malchance, se trouvait 
être mon voisin le plus immédiat. 
Sentiment de frustration, diffi- 
culté pour reprendre la parole. 
sauf à la dernière minute. Je me 
suis énervé, j'ai parlé trop fort, j'ai 
choisi un mauvais interlocuteur, 
j'ai perdu le fil de mon discours. 
Ce qui permis de ponctuer la 
soirée d'une touche de confusion 
définitive. Nous pûmes enfin, et 
j'étais en tête, nous précipiter vers 
le bar. 


Ce qui doit être aboli 
Continue, ef notre usure 
continue avec. 


Il y avait un débat avec un sujet: 
la révolution, un orateur, plu- 
sieurs dizaines de personnes (une 
soixantaine), alignées en rangs 
d'oignons, et regardant toutes 
vers le mur 

c'est regarder ensemble dis la 
même direction, comme le préten- 
daït Saint-Exupéry on peut affir- 
mer que toutes les conditions 
étaient réunies pour que nous 
fassions une critique du capita- 
lisme qui exerce son hégémonie 
sur nos existences éphémères. 

Ce que je voudrais dire ici, c'est 
ce que j'aurais voulu dire au mo- 
ment où j'ai été interrompu. 

La police c'est les mœurs, _. 
quelqu'un, il y a longtemps, dans dans 
une autre réunion. D ne maire 
identique, notre rapport au capi- 
talisme est aussi une question de 
mœurs. Il s'agit de remettre en 
cause la manière dont nous ac- 
ceptons d'être organisés pour 
vivre sous le règne du salariat. 
C'est donc une question collecti- 
ve. 

Dans Trajectoires d'une critique 
collective, Alain Le Guyader expo- 
sait le fonctionnement de l'idéolo- 











de l’anarchisme et professeur à l'un 





gie capitaliste — qui se présente 
sous la forme de l'idéologie natio- 
nale (voir AL 176): « Si la critique 
de l'idéologie nationale ne peut être 
menée que collectivement, c'est parce 
que ce que l'on nomme capitalisme 
est fondamentalement un espace de 
cormunicahion. La nation est cet 
espace de communication propre au 
mode de production capitaliste ». 


L'espace de communication capi- 
taliste « est un système de régula- 
tion, de canalisation et de program- 
mation du désir dont les discours 
écrits ou parlés, mais aussi plus gé- 
néralement les pratiques et les repré- 
sentahions au sens courant du terme, 
sont autant de fonctions ». Cet.es- 
pace de communication « génère 
des discours et des pratiques ». On 
pourrait ajouter qu'il modifie où 
génère des institutions comme la 
famille, l’école, la police, la Ligue 
des Droits de l'homme, etc. 


L'espace de communication capi- 
taliste « médiatise les relations socia- 
les telles qu'elles s ‘effectuent et telles 
qu'elles se réfléchissent », il distri- 
bue « une batterie de rôles s'inseri- 
vant jusque dans les corps ». Cette 
activité se marque « dans les moda 
lités des prises de parole, des gestes el 
des regards », ainsi que « dans la 
structuration de l'espace où regards, 
gestes, paroles viennent s'inscrire, 
produire et reproduire l'espace qui 
leur assigne leurs possibilités stéréo- 
typées. 

Le processus de l'espace de com- 
munication capitaliste « traverse 
l'ensemble de la société. On peut le 
décrire comime une mise en scène 
complexe qui englobe. le plateau ei les 
acteurs (avec ce qui s'y dit, ce qui s y 
fait et ce qui circule en silence aussi 
bien les bruits), et produit sa propre 
te tation, spectacle du spectacle 





rade d'une meilleure formula- 
tion, on peut dire de cet espace « 
qu'il s'agit simultanément d'une 
pratique et d'une représentation de la 
place et de la fonction objectives des 
individus dans les rapports sociaux 
de production. Occultant leur vérité 
en concourant à leur ref 10! 
par la fabrication de désirables idéaux 
où les individus trouvent leur compte 





versité de 





Montpellier. 


imaginaire, il'institue un lieu d'iden- 
tificahion des classes contradictoires 
d'où se tient l'utopie d'un langage 
commun et d'une commune destinée: 
théâtre d'une impossible entente en 
sa visée, il fonctionne comme l'inces- 
sant producteur d'un terrain de re- 
coHnaissance aux images et aux ob- 
jets. Cet espace peut encore se définir 
comme une économie de la communi- 
cation et son fonctionnement répond 
aux impératifs de la reproduction 
élargie du capital ». 


On nous abîme... 
On nous sépare. 
Les annees passent, 
ei nous n'avons 
rien changé... 

J'ai lu et relu ce passage je ne sais 
pas combien de fois Pourtant, 
jamais comme aujourd'hui je n’a- 
vais ressenti combien les remar- 
ques formulées par Alain Le Guy- 
ader à propos de l'espace de com- 
munication capitaliste, pouvaient, 
en fait, s’appliquer à la plupart 
des espaces de communication, y 
compris ceux que nous créons 
nous-mêmes, tel le débat organisé 
par le Centre libertaire. 


En effet cette réunion à généré 
des discours (et elle aurait voulu 
générer des pratiques). Elle a, le 
temps d'une soirée, médiatisé nos 
relations sociales, distribuant une 
batterie de rôles, sans pour autant 
transcender les inscriptions qui 
‘avaient été gravées Sur Nos COrps 
pa le milieu extérieur d'où nous 
Elle a été le support.qui a média- 
tisé les modalités de prise de pa- 
role, de gestes et de regards. 
Mais, par la structuration de son 
espace — où nos regards, nos ges- 
tes et nos paroles venaient s'ins- 
crire — elle a continué à produire 
et reproduire les stéréotypes que 
nous avions amené avec nous. 

La structure de la réunion nous a 
traversés individuellement et 
traversé l'ensemble de l'assem- 
blée. On aurait pu décrire le lieu 
et ses occupants comme une mise 
en scène qui nous englobait avec 
nos paroles, nos silences et nos 
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ernatives au débat ? 


bruits. Impuissants à contrôler et 
à donner un sens à une situation 
que nous avions pourtant créée, 
dans ce lieu où nous devions 
parler de la révolution, nous n’a- 
vons fait que donner la représen- 
tation des fonctions que nous 
occupons autre part. En fin de 
compte, nous n'avons fait que 
reproduire notre propre représen- 
tation, Spectacle du spectacle. 
Nous occultant la vérité sur nos 
conditions d'existence, nos dis- 
cours sur notre sujet ne pouvaient 
être que des discours imaginaires: 
des utopies ou des dogmes. Nous 
n'avions pas de langage commun, 
pas de commune destinée. Ce que 
nous voulions critiquer, faute de 
pouvoir le nommer, c'est cela qui 
nous critiquait. 


La pauvreté des moyens 
est chargée 
d'exprimer sans fard 
la scandaleuse 
pauvreté du sujet 


Une réunion, un débat, une as- 
semblée.. sont des lieux à partir 
desquels se tiennent des discours 
et s'élaborent des pratiques. En 
principe on peut critiquer le dis- 
cours et la pratique, mais il est 
rare que l'on s'interroge sur le 
lieu lui-même. 

Je comprend cette attitude de la 
part du PS ou du PTB pour qui 
l’organisation, calquée sur la hié- 
rarchie capitaliste (un parti, un 
peuple, un territoire), est le beu 
d'un pouvoir occulte. Il n'en est 
pas moins vrai que chez les anar- 
chistes, aussi bien que chez les 
marxistes, le lieu où se tient le 
discours est rarement l’objet 
d'une analyse et d'une critique. 
La manière dont nous nous orga- 
nisons révèle notre rapport au 
monde. Il ne suffit pas de se cons- 
tituer en association, de déposer 
des statuts au Moniteur et d'élire 
un président, un secrétaire et un 
trésorier, pour croire que l’on est 
organisé. S'interroger sur la ma- 
nière et le pourquoi nous sommes 
ensemble, c'est s'interroger, non 
seulement sur l'essence de la dé- 
mocratie, mais sur la signification 
même du sens de notre vie. 

Il ne suffit pas d’avoir une posi- 
tion critique par rapport au sujet 
du débat, il faut également avoir 
une position critique par rapport 
à la manière dont le débat . 
organisé, donc par rapport à 
manière dont nous-mêmes som- 
mes organisés. Et quand le sujet 
du débat c'est l'opportunité de la 
révolution, débattre de la révolu- 
tion et débattre de là manière 
dont nous sommes organisés 
pour débattre, c'est, à mon avis, le 
même sujet. 

Si nous sommes insatisfaits de ce 
monde c'est parce que nous som- 
mes insatisfaits de la manière 
dont il organise, avec autorité, 
notre existence. C'est donc, aussi, 
que nous voudrions nous organi- 
ser d'une manière différente. Le 
débat sur la réunion, le débat sur 
le débat, est la question ontologi- 
que de la révolution. 

Si la manière dont nous sommes 
ensemble n'est pas pensée pour 
elle-même, c'est parce que cette 
question est toujours considérée 
comme un élément secondaire du 
débat. Ce qui revient à dire que la 
pratique qui consiste à se réunir 








ne posséderait pas de pensée pro- 
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pre. Ou, ce qui revient au même, 
que la logique de l'organisation, 
résiderait uniquement dans les 
discours, les écrits et les pratiques 
qu'elle autorise. 

Le fait que nous ayons la volonté 
de nous réunir ne serait pas la 
manifestation de notre désir de 
réorganiser nos rapports. Ce se- 
rait un simple phénomène techni- 
que àu service d'un idéal exté- 
rieur à notre réunion. On instaure 
ainsi une séparation entre notre 
idéal et le fait d'être ensemble, 
d'où une certaine confusion. 

La conséquence d'une telle con- 
ception est une vision militante et 
utilitariste du groupe. Le fait de 
penser l'organisation n'appartien- 
drait pas au noyau rationnel de la 
pensée. La manière dont nous 
nous organisons ne serait qu’un 
support instrumental, aussi trivial 
que les chaussures que nous por- 
tons aux pieds, permettant certai- 
nes pratiques militantes, mais n'é- 
tant pas digne, en tant que telle, 
de notre réflexion. Qui donc irait 
réfléchir sur ses chaussures? 

La rationalité de l’organisation 
serait, telle une machine, toute 
entière contenue dans sa technici- 
té. Elle serait appréciée unique- 
ment en raison de son adéquation 
à nos désirs d'activités. Mais elle 
ne serait jamais prise en compte 
autrement que comme un élément 
subordonné, comme un simple 
outil. Le fait de se réunir et de 
s'organiser ne serait pas, en-s0i, 
une activité humaine: ce fait ne 
participerait pas au fond du dé- 
bat, il ne mériterait pas d'être 
pensé. 

Je pense, au contraire, que notre 
volonté d'approcher la réalité du 
capitalisme, de son organisation, 
de ses rapports sociaux, de ses 
mœurs. donc notre capacité à 
concevoir la dissolution du capi- 
talisme, doit contenir notre désir 
d'être ré-unis comme sujet digne 
de notre pensée. Notre réflexion 
sur la manière dont nous nous 
organisons doit procéder d'une 
réflexion sur la manière dont 
nous critiquons le capitalisme et 
la manière dont il nous organise. 
Notre capacité à nous organiser 
selon notre volonté est une acti- 
vité essentiellement humaine, 
donc une activité soumise à notre 
critique. 








Tout l'équilibre existant 
est remis en question 
chaque fois que des 

gens inconnus essaient 

de vivre autrement 


Ce que j'aurais voulu, ce soir là, 
c'est échapper à la forme tradi- 
tionnelle des débats, échapper à 
la pseudo neutralité scientifique 
du discours universitaire qui veut 
que l'on ne parle pas de soi-mé- 
me. Comme me l'écrivait Yiannis 
loannidis: « comprendre la réalité 
actuelle présuppose, pour moi, la 
compréhension de ce que j'y fais et 
du pourquoi je le fais; et ceci dans 
son aspect le plus intensément vécu, 
dans ce qui a trait à ma recherche, et 
aux obstacles qu'elle rencontre, du 
sens de la vie ». 

Ce soir là chaque personne, par 
ses interventions, exprimait les 
préoccupations de son existence 
privée: en tant que théoricien, 
universitaire, salarié, étudiant, 
chômeur, SDF. Le débat était 
influencé par la place que chacun 
de nous occupe dans le monde, il 
était surdéterminé par notre sépa- 
ration dans le monde. 

Bien que la salle, les discours et 
les gens qui les tenaient, soient 
inséparables, nous n'en vivions 
pas moins une existence séparée. 


Notre incapacité à saisir l’effecti- 
vité de la pensée capitaliste, fai- 
sait que cette pensée continuait à 
opérer dans notre débat et que 


_ nous continuions à la subir. 


L'objet de notre critique est le 
capitalisme et les rapports sociaux 
qu'il nous impose. Cela y compris 
au travers de nos propres tentati- 
ves pour nous réunir. 

Nous sommes assujettis à l'orga- 
nisation capitaliste de l'espace et 
du temps. Nous sommes condi- 
tionnés par lui et nous partici- 
pons à sa production et à sa re- 
production. Cela signifie que la 
critique du capitalisme est insépa- 
rable de la critique de notre con- 
ditionnement. Cela implique aus- 
si la critique de la manière dont 
l'idéologie capitaliste continue 
d'influencer nos relations; bref, 
cela implique la critique des espa- 
ces de communication que nous 
pouvons former entre nous et qui 
relèvent encore d’une pensée qui 
nous est étrangère. 

Si nous voulons exister nous 
devons être plus réels que ce qui 
nous est étranger. Nous commen- 
cerons à exister quand, au lieu 
d'être divisés par ce qui nous est 
étranger, c'est nous qui commen- 
cerons à le diviser. On nous di- 
vise en entretenant le silence sur 
la manière dont on nous organise. 
Nous ne pourrons commencer à 
diviser ce qui nous divise que 
lorsque nous commencerons à 
briser ce silence: c'est à dire 
quand nous commencerons à 
briser le silence sur la manière 
implicite dont nous nous réunis- 
sons. Nous devons nous réunir 
explicitement. 

Notre critique des mœurs capita- 
listes n'est rien d'autre que la 
critique de nos propres mœurs. 
La manière dont nous serons ca- 
pables de nous réunir ne remplira 
sa tâche de dissolution que dans la 
mesure ou nous serons capables de 
faire en sorte que cette réunion soit 
un événement à chaque fois renouve- 
lé. 

Nous n'avons pas été abusés par 
la virtuosité de l'animateur ni par 
celle de ces contradicteurs — vir- 
tuosité qui caractérise, pour ceux 
qui aiment se faire animer, la 
réussite de ce genre de distrac- 
tion. Ayant été tous ensemble, 
malgré nous, organisés parce que 
nous prétendions critiquer, notre 
débat, dans la mesure où il nous 
a mis à nu et nous a révélé l'ur- 
gence de constituer un espace de 
communication émancipé du 
capitalisme, à été un débat parfai- 
tement réussi. 

J'ai essayé d'exprimer ici ce que 
j'aurais aimer dire au débat du 
Centre libertaire si je n'avais pas 
été interrompu et si je n'avais pas 
perdu le fil de ma pensée. Main- 
tenant c'est dit. Cela pourra en- 
core être critiqué et interrompu, 
mais en connaissance de cause! 
À bas la rrisère de la vie quotidienne! 
Vive le débat public sur nos condi- 
tions d'existence! Vive l'assemblée 
générale permanente! Vive la fédéra- 
Hon mondiale des bistrots de quer- 
ji * Yves Le Manach 
NOLR: à noter que le même débat s'est 
tenu le lendemain, 10 septembre, au 
Château de la Solitude avec une ving- 
taine d'occupants. 


Le journal écrit 
par ses lecteurs. 


Envoyez-nous 
vos texte avant 
le 15 octobre... 








ANTIFASCISME / SUITE / LETTRE À CHARLIE HEBDO 
Pourquoi nous ne signerons pas 
votre pétition réclamant 
la dissolution du Front national 


Votre actuelle campagr 





Le de sigr 





atures pour la dissolution du EN nous 


apparaît quelque peu naïve, sur la forme, et dangereuse, sur le fond. 


ur la forme: nous savons 
pertinemment, el vous 
devez bien aussi vous en 
douter, que même en cas 
d'un improbable succès, il ne manquera 
pas d'apparaître sans tarder, sous une 
appellation ou sous une autre, une struc- 
ture en tous points semblable, à quélques 
poils de cul près à l'actuel Front national 
Il existe par ailleurs déjà des dizaines 
d'associations, de cercles, de ligues, de 
troupes, de sectes déjà parfaitement 
satelisés autour du FN, parfaitement 
contrôlés par lui et qui ne demandent qu'à 
servir. |! suffit simplement de déshabiller 
Pierre pour habiller Pau. 
Ainsi, dans les années 70, là Ligue com- 
muniste (on s'excuse pour la comparai- 
son) s'est immédiatement recréée en 
Ligue communiste révolutionnaire après 
sa dissolution par le ministre de l'Intérieur 
de l'époque. !l n'a pas fallu huit jours. 


Combien de temps a-t-il fallu à Hara-Kiri- 
hebdo pour se transformer en Charlie- 
Hebdo après un certain bal tragique? (1) 
Ne faut-il pas craindre non plus un fort 
courant de sympathie autour d’une éven- 
tuelle interdiction? Les martyrs ont sou- 
vent fait pitié, et on ne peut en outre 
mésestimer la quantité d'électeurs FN 
ainsi que tous ceux qui n'ont pas osé 
voter pour lui lors des dernières consulta- 
tions. Quant aux vertueux démocrates 
officiels, il n'en manquera pas à coup sûr 
pas un seul pour beugler à là censure et 
à l'arbitraire. 

La dissolution n'est ni plus nimoins qu'un 
service à lui rendre, c'est le risque énor- 
me de transformer le FNen un instrument 
fin prêt à prendre le pouvoir, sans que l'on 
soit débarrassé pour toujours des idées 
qu'il incarne. C'est lui reconnaïtre une 
légitimité démocratique. Observez un peu 
à Nice ce qui s'y passe. Le nouveau 


maire, ancien FN, s'est débarrassé de 
son costume de gros con facho et négo- 
Gie son entrée à l'UDF. A-t-il pour autant 
changé? C'est plus un problème de con- 
tenant que de contenu que peut changer 
votre pétition. Ce sont les pratiques et les 
idées qu'il nous faut combattre, pas le pa- 
quet-cadeau dans lequel elles se trou- 
vent. 

Sur le fond: l'argument qui consiste à 
affirmer qu'il faut interdire le FN parce 
qu'il menace la République nous laisse 
réveurs. || est de nature, quant à lui, à 
pouvoir s'appliquer d'une part à nous- 
mêmes, mais d'autre part aux organisa- 
tions militantes pour lesquelles c'est non 
seulement la République qu'il nous faut 
détruire mais l'État. Les mêmes argu- 
ments qui font que le Front national puis- 
se être interdit peuvent également servir 
pour étrangler une véritable organisation 
révolutionnaire. Autre exemple: la loi sur 
la presse pour la protection de la jeunes- 
se peut condamner à mort, et vous en 
savez quelque chose, n'importe quelle 
publication: aussi bien un journal libertai- 
re, d'extrême-gauche ou d'extrême-droite. 


Alors une pétition publique réussissant à 
interdire un parti politique, pourquoi ne 
ferait-elle pas des petits et ne réussirait- 
elle pas à interdire - au même titre que la 
loi qui vous a fait plonger avec la pre- 
mière mouture d'Hara-Kiri-hebdo il y a 
quelques années -, un journal, une orga- 
nisation antiraciste, une-amicale de boul- 
listes? 

Etpourtant, nous, militants anars, n'avons 
rien à foutre d'un gouvernement républi- 
cain, ni d'une démocratie parlementaire, 
ni de l'article 2 de la Déclaration des 
droits de l'Homme qui consacre la pro- 
priété sans la définir, C'est l'organisation 
des travailleurs eux-mêmes, des chë- 
meurs, la somme de tous les: intérêts 





Le Café poli 





Quels rapports entre une conversation autour de 
romans érotiques et un débat sur le droit de vote? 
entre une discussion sur l’islamisme et la rencontre 
d'une journaliste célèbre? Le Café politique, peut-être... 
Quelques personnes réunies autour d'une bière. Ce n'est pas un comité, à peine une 
réunion, plutôt un rendez-vous fixé à ceux qui ont envie d'y répondre. Chacun propose, 
ou non. Des idées surgissent ou sont relayées. Quelques uns se chargent de réaliser le 

bulletin, on y annoncera les activités prévues chaque vendredi soir. 

Pour faire un Café politique, il faut un lieu: et depuis un an, ce sont les locaux de l'asbl 
Libraire à Schaerbeek. Il faut aussi un lien: le bulletin envoyé à qui en fait la demande 
(750 personne aujourd'hui). Pour faire vivre un Café politique, il faut surtout des désirs: 
l'envie d'animer une réflexion sur les nouvelles technologies de communication, de 
projeter un film, de programmer une réunion de travail concrétisant un réseau de 
financement altemnatif.. Les initiatives sont variées. Le vendredi, le Café est ouvert par 
celui qui propose l'activité du soir. Le dialogue se poursuit à l'envi, aux tables, car le Café 
politique c'est d'abord un café, un lieu essentiellement informel. 


M faut, croyons-nous, retisser des mailles entre les mondes trop séparés des profession- 
nels de la politique et des autres acteurs de la vie sociale. H faut libérer des espaces de 
débat et d'imagination, d'où pourront émerger des idées, des actions et des projets 
neufs. Le Café veut être un réseau ouvert qui échappe à là logique du groupe, à ses 
problèmes d'identité et de cohérence. Et si ce café est politique, c'est parce qu'il faut 
prendre ou reprendre conscience de la dimension politique de notre vie en société et de 
notre pente qe ee Le que pres est re Le EEE) al être u une 


n né hr pas croire au M. des RTE pour ce . EE un ne 
meilleur" écrit Egard Morin. Le Café politique témoigne qu'il est possible de prendre la 
parole et de construire son propre discours en relation avec d'autres, sans s'engager au- 
delà de son envie du moment, sans références idéologiques dures. Des groupes peuvent 
se faire et se défaire. On peut chercher à comprendre, simplement, ou lancer un projet, 
ponctuel ou à long terme. Il y a du plaisir dans l'action collective en tant qu'elle-même, 
en tant qu'elle nous fait acteurs de notre devenir intimement i imbriqué < à celui de notre 
environnement social et culturel. Pour y goûter, quoi de plus banal qu'un café? Alors, si 


le cœur vous en dit. 


ÉES JUSTES, JUSTE DES IDÉES... 


| + Le Café politique, 47 rue Floris 1030 Bxi, 02/644.33.32 
ES 
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individuels et collectifs, le respect des 
minorités et leur participation à par entière 
aux décisions qui sont seules capables de 
conduire l'individu vers son émancipation 
et la responsabilité de ses propres choix. 
Personne ne peut nine doit décider pour 
nous, et certainement pas la République. 
Pour se servir d'un cliché pratique: la 
démocratie, c'est la loi du plus fort, c'est 
“Cause toujours”, c'est le pitbull du capital 
et de l'ordre moral. Appliquer la loi, répu- 
blicaine ou non, à nos moeurs est difficile- 
ment supportable. 

Vous avez toujours combattu, avectalent, 
cet ordre moral - que nous aussi nous 
détestons, croyez-le bien - dans votre 
journal. Légitimer la République, la consi- 
dérer comme le moins pire des systèmes 
comme vous paraissez le faire, c'est 
accepter de mettre en règle, en loi, en 
équation, en données corrigées des 
variations saisonnières. votre vie quoti- 
dienne. Êtes-vous sincèrement prêts à 
l'accepter? Faire chier Le Pen, pourquoi 
pas? Mais cette sombre ordure, ce nos- 
talgique de l'ordre brun et du III Reich a- 
t-il attendu votre pétition pour savoir que 
Chariie-Hebdo l'emmerde et le vomit? 
Nous espérons que non... 

Pour ces quelques raisons nous ne signe- 
rons pas votre pétition. Mais comptez sur 
nous pour combattre, avec vous, le FNet 
toutes les mouches à merde qui tournent 
autour, mais surtout pour anéantir ses 
idées obscurantistes (racisme, respect 
aveugle du chef, xénophobie, culte de la 
force) : qui s'installent au pouvoir jour 
après jour... et bien sûr pour continuer 
d'acheter Charlie-Hebdo. L'insolence, la 
caricature, l'irrespect sont des armes 
quelquefois plus efficaces que les nôtres. 
Nous vous Sounaions de np renent 
sachant bien Door NOUS retrouver 
ensemble à de nombreuses autres occa- 
sions. 

* Wally Rosell et Jean-Pierre Grault 
membres de la Fédération anarchiste 
(1) Au lendemain de la mort du général 
de Gaulle, Hara-Kirititrait: Bal tragique à 


Colombey: un mort!. Ce qui conduisit à 
son interdiction. 


OCTOBRE ROCK 


AGENDA 
ARBITRAIRE 


| M Samedi 21 octobre, Bruxelles, 
| Festival DCUP au Botanique avec 
| Moleskine, Petit Futur, Gilliams, 
| Linoleum, Berzerk on the Beach, 


Poppyfield, Nestor Makhno, Les 
Groseilles de Jean-Marc, Angoisse 
| Rouge. Paf: 200/250. 02-649.80.34. 


| M La Zone, 42b quai de l'Ourthe, 
| Liège, 041/21.12.18. Spécial 4ème 
| anniversaire + Ven 6, Electric Groo- 
| ve Temple (UK), Timeshard (UK), DJ 
| Indica Sound System + Sam 14, Ed 
| Hall (USA), Hint (F) + Sam 21, Cor- 
| nershop (UK), Njôrd, DJ Sound of the 
| 90's + Sam 286, Hiatus, Les Slugs, 
| One Arm, Purple Hands, Natural Mys- 
| tic, Alter Ego, Downtown Jones. 


| M Divers. + Sam 7, Frightfull Dolls, Le 

| Hangar, Gare Sclaignaux 081/58.05.92 + 

Sam 7, Liège, concert mthmn blues avec 

Night ant Day au Carlo Levi à 2h. 

| 041-27.59.58 + Mer 11, Liège, 20h, Back 
to the Planet, soirée ambiant/dub/indie au 
Baïbou (quai Barbou) 041- 211.218 + 
Sam 21, Waha (Marche-en-Famenne), | 
Les Slugs dans le cadre de Rock’ n'Dope | 
éqwè? + Sam 21, Bxl, Kong, Les Jeunes | 
au VK {ruse de l'École) + Dim 29, Liège, | 
Bang Bang Machine, Sidi Bou Saïd, soirée | 
à l'Escalier fat le Ratil 041-211.218. | 











Le spectre du chômage 


"Le spectre du chômage" qu'ils nous agitent sous le nez. 

Et les jeunes lycéens d'apprendre leurs leçons, parce qu'il faut passer par 
là, à ce qu'on dit... 

On dit qu'il faut être le meilleur, qu'il faut foncer, et droit devant! Mettre 


des œillères, faire tout bien comme le Monsieur il a dit, et à, le spectre l'a | 


| dans l'os! C'est comme ça que ça se passe chez Mc Donald's. 
Et les jeunes zonards? Les exclus, les marginalisés, les sans-un-rond, ceux 
qui sortent de taule, ceux qui atlendent d'avoir 18 ans pour y entrer, les 
| camés, les jeunes SDF, et tous les autres, tout ces parias modernes (ouais 
modernes mon pote!)? 


Mais non ducon! c'est pas de cet avenir-là qu'on parle. Le chômage des | 


jeunes, à la télé, c'est François-Xavier, sorti de l'unif, qui ne trouve pas de 

"débouchés". et qui pourtant a des idées très avancées sur les nouvelles 

techniques du marketing. 

Le spectre du chômage, il doit effrayer le petit-bourgeois frileux, celui qui, 
| perdu dans la jungle scolaire, a besoin du glorieux exemple de ses maîtres: 

les gagnants, ceux “qui ont réussi”. Alors, décervelé, le petit con devient 
[un grand communicateur libéral, autant dire un grand con encravaté.…. 


| "Ah, vivement l'Europel". 
| Et les autres? Ceux qui, à l'école de la rue n'ont appris que la violence, et 


l'ennui, et le sordide béton dans lequel on les a coulés? No comment. La | 


peur du chômage, inutile de la leur inculquer. Ce spectre, ils ont grandi 


avec, c'est leur “culture” comme dirait Jack Lang, en contemplant un | 


graffiti. 


| Ce qui pourrait les effrtyer, à la rigueur, les “galériens”, c'est le spectre du | 


| travail à la chaine, les stages bidons, les ALE et la gueule des décideurs. 


Alors voilà, on regrette le chômage, l'insécurité, la misère, la drogue (cycle | 


infernal, mon cull). On se trouve de bonnes raisons, l'immigration, le 
manque de formation, le trou dans la couche d'ozone, la perte des valeurs 
chrétiennes, la non qualification de la Belgique à l'Euro 96, la mauvaise 
volonté de ces “p'tits jeunes à qui il faudrait une bonne guerre”. 

Oui, on te fout le nez dans la merde, la tête dans la télé, et là tu 
désapprends à merveille ce qu'on l'a toujours tu. Que tout est faux: les 


factures, les idées et les hommes. La vérité se trouve à l'abri, dans les coffre- | 


forts capitalistes. T'es pas d'accord? Va, va jouer au loto... 


Tu préfères croire? En quoi? Dieu? Le Roi? La Tradition? Le Pen? Les 


| diables rouges? L'écologie? Ton horoscope? Le Progrès? Croire à tout ce que 
| dif le Monsieur dans le poste? 

Prévention, répression, réinsertion, éducation, formation, une flopée de 

"Hions”, quelques “tiques” et quelques “ismes” pour faire joli, puis bonsoir, 
| c'est l'heure de la météo. 

Qu'est-ce qu'il a dit le Monsieur? 

Il a rien dit. La logique du profit, immédiat et sans concession, se passe de 


ses commentaires. Allez, quelques discours pour occuper les bavards…. puis | 


la charité pour les inutiles, quand c'est la saison... 


Le Monsieur conclut en disant qu'il est proche de toi, qu'il te comprend, | 


qu'il se penche sur tes problèmes, qu'il irait même jusqu'à les résoudre “s'il 
pouvait y avoir une petite reprise de la croissance mondiale”. T'entends? 
Mondiale, la croissance! On te prend pas pour de la merde, hein? 
Hé! Télécitoyen, relève-toi, tourne-leur le dos: la sodomie, c'est meilleur 
debout! Maintenant, tu sais de quoi il s'açite. 

ge 8° * Nemesus | Zon’art 









Les Ami(e)s d’Alternative 
Libertaire de Liège et Verviers 
se réunissent au Cercle Carlo Levi, 
48 rue St-Léonard à 4000 Liège, 
les samedis 7 et 21 octobre à 16h 
Pour plus d'infos 041 / 41.04.02. 















TRIBUNE LIBRE / COMMISSION "DROGUES”" GAUCHES UNIES 


Déprohibition 


La grande aventure de la drogue constitue un des épisodes 
les plus exaltants de l'épopée de la libre entreprise. 


lusieurs éléments ex- 
pliquent ce succès : 

+ Des prix de production 
très réduits grâce à l'utili- 
sation de main-d'œuvre du 1/3 monde. 

+ Une structure de distribution "boule de 
neige” ou ‘avion" quasiment gratuite 
puisque prise en charge par les consom- 
mateurseux-mêmes pour une part déri- 
soire des profits. 

+ Un marché potentiel presque illimité 
surtout en période de déstructuration 
économique et sociale. 

+ Un prix de vente maintenu artificielle- 
ment élevé grâce à la collaboration effi- 
cace des gouvernements et de leurs 
politiques de répressions. 

+ Et enfin une structure de cartel qui 
limite l'accès au secteur aux entrepre- 
neurs les plus dynamiques. 

Tout cela permet un taux de profit parti- 
culièrement élevé, sans risque de péré- 
quation tant que la politique de répression 
sé maintiendra en l’état. 

Rien d'étonnant donc à ce que certains 
exigent une répartition plus ouverte des 
profits du secteur. || existe une concep- 
tion, cohérente mais criminelle, celle de 
Milton Friedman, qu'il importe de com- 
battre. Pour cet économiste ultra-libéral, 
bien connu au Chil, il s'agit de transfor- 
mer la drogue en une marchandise 
comme les autres, soumise seulement 
aux lois du marché. 

Vu sous l'angle de la stabilisation des 
rapports marchands, le secteur drogue 
joue un rôle particulièrement efficace : il 
neutralise une part importante de la main 
d'œuvre excédentaire qui pourrait contes- 
ter le système ; il réduit les libertés démo- 
cratiques et renforce les appareils de 
répression au nom de la lutte contre “le 
fléau” ; il détruit les solidarités et renforce 
l'utopie de la promotion individuelle ; il 
permet la soumission d'un nombre crois- 
sant de gouvernements aux intérêts des 
entrepreneurs grâce aux énormes Surpro- 
fits (un cinquième des échanges mon- 
diaux...) et à la corruption généralisée. Le 
risque de marginalisation du secteur est 
réduit grâce à des structures de recyclage 
etde blanchissement des profits extrême- 
ment sophistiqués. 

Enfin, un pilotage efficace à l'interface 
appareil de répression/entrepreneurs 
permet un financement occulte d'opéra- 
tions politiques importantes (Vietnam, 
Contragate, Panama...) 


M Les blocages. L'échec des politi- 
ques de répression est patent, et dénoncé 
ouvertement, en premier lieu par les 
responsables de la répression eux-mé- 
mes. Par exemple, le directeur de la 
prison de St-Gilles constatait il y a quel- 
ques mois que l'augmentation du nombre 
total de prisonniers est liée à des faits de 
drogues, et qu'un tiers des prisonniers est 
toxicomane. Il est donc favorable à une 
dépénalisation progressive. 


Pourtant, il existe de nombreux obstacles 
à une changement de politique, notam- 
ment la diabolisation médiatique des 
drogues et bien sûr l'exploitation sécuri- 
taire démagogique qu'en font certains. 
Un danger plus insidieux, et bien actuel, 
serait une approche réductrice, purement 
médicale, qui prétendrait se substituer à 
l'approche répressive. 

En Belgique, les autorités politiques jou- 
ent sur tous les registres en virtuose, 
enfermant le toxicomane dans une alter- 
native implacable, qui le prive de toute 
façon d'une partie de sa liberté : ou bien 
il choisit de se considérer comme un 
malade, et il doit alors se faire soigner ; 
ou il est un déviant, et il doit donc se faire 
rééduquer (en prison?). 

À contrario, on peut commencer à déga- 
ger la démarche de fond de Gauches 
Unies sur la question : combat contre les 
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démarches répressives qui ne font que 
renforcer la position et les profits des 
cartels au détriment des consommateurs ; 
mesures préventives et curatives, dans le 
respect et avec la participation active des 
“drogués”. En résumé, « une stratégie de 
réduction des risques et de normalisation 
de l'usage de la drogue pour arriver à 
l'émancipation des usagers » (CCLA). 
Le présent rapport est le fruit des travaux 
de la Commission ad hoc de GU, compo- 
sée de membres et de non-membres - 
particulièrement actifs dans les associa- 
tions de défense des usagers et qui ont 
une longue pratique du terrain. 

Encore faut-il se mettre d'accord sur ce 
qu'on appelle drogues : le tabac, l'alcool 
et les tranquillisants font bien plus de 
victimes que les nouvelles drogues (1), ét 
sont pourtant intégrées socialement (a- 
près quelques tentatives vite avortées de 
répression pour l'alcool). 


Politique globale, 
ou par produit? 


Ici se pose une première alternative : 
devons-nous adopter une position géné- 
rale sur l'ensemble des produits (argu- 
mentation : lutte globale qui combat les 
discriminations et renforce les solidarités), 
ou faut-il travailler au cas par cas? 

M Le cannabis, un cas à part, En 
tout cas, qui peut le plus peut lé moins. || 
y a unanimité (?) dans la Commission 
pour recommander la légalisation immé- 
diate du cannabis et dérivés. Argumen- 
tation : séparer des réseaux de distribu- 
tion des drogues dures’, pas de nocivité 
prouvée ni d'accoutumance, danger 
civique de décrochage entre un discours 
répressif formel et une pratique de con- 
sommation généralisée chez les jeunes 
(et les moins jeunes). 

L'exemple hollandais, où le cannabis est 
disponible, montre que sa consommation 
n'explose pas et n'entraîne pas une con- 
sommation accrue d'autres drogues. 


De même, un article du magazine Naiure 
(30.04.94) fait valoir que la cigarette est 
plus dangereuse pour la santé que le 
cannabis. 

Modalités : pas de vente aux mineurs 
(exactement comme pour l'alcool, et pour 
la même raison, une attitude de tolérance 
répressive, gérée par la collectivité et non 
plus par les flics). Proposition intéressan- 
te: distribution en réseaux autogérés, 
profits réinvestis dans les centres de 
quartier pour l'aide aux drogués. 

De nombreuses initiatives sont en cours 
à ce propos. Citons notamment la Réso- 
lution de Francfort (novembre 1990), 
signée par de nombreux bourgmestres de 
grandes villes européennes (2) (dont 
Charleroi), lesquels demandent «que 
l'acquisition, la détention et la consom- 
mation de cannabis ne soient plus con- 
sidérés comme des actes criminels - cf. 
modèle d'Amsterdam - et que son cam- 
merce soit instauré légalement ». 

M Autre cas particulier, l'héroïne. 
Spécifique pour deux raisons : + drogue 
injectable, elle est à l'heure actuelle, à 
cause de l'indisponibilité des seringues 24 
heures sur 24, responsable de la propa- 
gation du virus du SIDA chez les usages 
de drogue par vois intraveineuse ; + il 
existe, contrairement à la cocaïne, des 
produits palliatifs (méthadone, temgesic, 
burgodin, ..). Les premières mesures, 
Nous reproduisons ici, dans Son inté- 
gralité, un document élaboré par la 
commission bruxelloise "drogues" de 
Gauches Unies. || s'agit d'un texte de 
travail, dont certaines thèses sont 
| encore discutées au sein même du 
| mouvement. Ce document ne peut 
| d'aucune manière être considéré 
comme “la” position de la commission 
“drogues”, et à fortiori comme “la” 
position de GU. 



















dans ce cas, doivent évidemment porter 
sur l'accessibilité totale des seringues 
(distributeurs et centres d'échange) et des 
produits palliatifs sans visée obligatoire 
de sevrage et d'abstinence. 

M Que faire? Les bourgmestres 
font de la résistance... Citons encore 
la Résolution de Francfort. 


« Les politiques en matière de drogue, qui 
prétendent combattre la toxicomanie par 
le recours exclusif au droit pénal et à la 
contrainte à l'abstinence, posée comme 
condition à l'octroi de l'aide de l'Etat, ces 
politiques ont échoué. La demande de 
drogue continue, l'état de misère sanitaire 
et sociale des toxicomanes s'aggrave, de 
plus en plus de toxicomanes sont sérapo- 
sitfs, de plus en plus de toxicomanes 
meurent, le trafic illégal de la drogue et 
ses profit prennent de plus en plus d'am- 
pleur, alors que la peur des citoyens 
augmente face à la recrudescence du 
trafic de drogue et du crime organisé. Le 
problème de la drogue n'est pas dû exclu- 
sivement aux propriétés pharmacologi- 
ques des drogues, mais surtout au ca- 
ractère illégal de la consommation. L'illé- 
galité rend la drogue impure, chère, et 
son dosage aléatoire. L'illégalité est donc 
responsable de la situation de misère des 
toxicomanes, des décès par ‘overdose’, 
et de l'implantation du crime organisé. La 
criminalisation de la toxicomanie fait 
obstacle au soutien et à la thérapie des 
drogués, et pose à la police et à la justice 
un problème insoluble (...) Qui veut dimi- 
nuer la souffrance, la misère et la mort 
doi d'abord débarrasser les toxicomanes 
des poursuites policières qu'ils risquent 
d'encourir pour usage de drogue (... 
L'aide ne doit pas avoir la désintoxication 
comme seul but, mais doit aussi permet- 
tre au loxicomane de mener une vie 
décente tout en consommant de la dro- 
gue (.…) La distribution de seringues 
stériles, ainsi que les traitements de subs- 
titution à la méthadone, sont des moyens 
de circonscrire le mal. Il faut réaliser les 
conditions juridiques requises pour instal- 
ler des services spéciaux pour toxicoma- 
nes, où ils pourront consommer de la 
drogue sous contrôle ». 


Les expériences 
alternatives en cours 


L'essentiel est dit. Reste à faire. Nous 
décrirons brièvement deux expériences- 
pilote. 

+ La pratique locale de Liverpool se 
base sur la constatation médicale que la 
dépendance aux drogues est un état 
chronique avec un degré de rémission 
spontanée de 5% par an, indépendam- 
ment des interventions extérieures. 

Pour aider à passer le cap aux moindres 
dégâts, la région de Mersey a mis Sur 
pied le système suivant : les médecins 
généralistes envoient les usagers de 
drogue à des postes liés au service de 
dépendance aux drogues, qui proposent 
une désintoxication très rarement accep- 
tée. 


Le toxicomane est alors envoyé vers la 
Clinique de Dépendance aux Drogues, où 
il reçoit drogues propres, seringues stéri- 
les et conseils médicaux, untraitement de 
maintenance pour une durée non limitée, 
sous la condition que le toxicomane as- 
siste mensuellement à une réunion de 
groupe d'une heure, sous peine de se voir 
supprimer la drogue pour une semaine. 
Cette réunion est suivie d’une évaluation 
individuelle du toxicomane par un groupe 
constitué par le travailleur social, l'assis- 
tant de probation, l'infirmière, le psychia- 
tre. 

Selon les cas et leur évolution, les pres- 
criptions couvrent tout une panoplie allant 
de la méthadone à l'héroïne. Les pres- 
criptions sont envoyées à des pharma- 
ciens répartis dans le district, qui reçoi- 


vent une carte d'identification de chaque 
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toxicomane. On peut 5e faire hospitaliser 
pour un sevrage, qui n'est essayé que 
lorsque le moment de l'évolution est venu. 
La clinique dénonce à là police ceux de 
ses clients qui revendent les drogues 
prescrites. 

Résultat : alors que la population géné- 
rale des toxicomanes présente untaux de 
mortalité annuelle de 10 à 20%, les sujets 
suivis dans là région survivent en meil- 
leure santé et de façon plus respectueuse 
des lois. La diminution des délits d'acqui- 
sition est spectaculaire. 

+ En Belgique le Réseau d'Aide aux 
Toxicomanes (RAT) réprouve le traite- 
ment spécialisé des toxicomanes par 
groupes, en ghettos, et considère que le 
traitement est accessible par les géné- 
ralistes. il organise formations et accom- 
pagnement d'un réseau de généralistes, 
sous la tutelle d'un “groupe de supervi- 
sion”. 

Mais l'Ordre des Médecins exige une 
évaluation du traitement par méthadone 
en milieu non spécialisé, Le RAT a mis 
cette exigence à profit et a démontré 
entre la dose de méthadone reçue et la 
réduction du recours à l'héroïne. L'éva- 
luation fait apparaître au contraire la 
valeur ajoutée de la thérapeutique, à 
savoir le rôle prépondérant que joue le 
thérapeute lui-même, l'intimité de ce 
dernier avec son patient. C'est de la 
qualité de ce dialogue, plutôt que des 
doses de méthadone, que dépend la 
diminution de la gravité de la toxicomanie, 
évaluée d'après la marginalisation (travail, 
projets, autonomie), la déviance (délin- 
quance, deal, situation judiciaire}. 

Les caractéristiques socio-personnelles 
propres du patient ne permettent pas de 
prédire au départ l'évolution de la gravité. 
C'est plutôt la personnalité propre du 
thérapeute qui importe, et ls qualité de la 
relation humaine thérapeute-patient. 


M Des propositions. Les instances 
européennes pourraient peut-être dé- 
tourner une part de leur zèle du combat 
tout-austérité, vers une politique euro- 

nee on 
matière de dé-prohibition. La légalisation 
mettrait d'emblée l'utilisateur dans une si- 
tuation sociale et psychologique beau- 
coup plus favorable pour gérer-contrôler 
sa dépendance. Nous sommes donc 
favorables à des centres qui combinent 
les divers parcours possibles - sevrage, 
substitution, entretien - dans le respect de 
la demande et de la capacité de l'utilisa- 
teur, et qui associent tous les acteurs, en 
premier lieu l'utilisateur, avec des assis- 
tants Sociaux, des psychologues, des 
médecins, l'entourage. Il faut remarquer 
que l'intérêt de l'expérience de Mersey 
est qu'elle laisse à l'usager la possibilité 
de déterminer le type d'aide dont il a be- 
soin : accès simple au produit ou accès 
combiné à une aide psychologique visant 
au sevrage. Ce choix est d'autant plus 
intéressant que l'usager peut recourir à 
d'autres moyens non médicaux de réin- 
sertion sociale. L'expérience montre 
d'ores et déjà que l'engagement dans un 
groupe d'auto-support d'usagers constitue 
un tel moyen. 








DANGERS 


LE es 
DE LA DROGUE |NUCLEAIRES 





Afin d'offrir la plus grande variété possible 
de modalités à l'usager dépendant, il faut 
aussi promouvoir uné structure de ré- 
Seaux interconnectés (pharmaciens, 
médecins traitants..), qui inclurait l'inte- 
raction avec les usagers parmi les aclivi- 
tés normales du généraliste. 

M Et les pays producteurs dans 
tout ça? Aujourd'hui, ce sont eux qui 
paient le plus lourd tribu de la “guerre à la 
drogue: militarisation des sociétés, 
cultures dévastées… La légalisation, en 
Court-circuitant les intermédiaires ma- 
fieux, assurerait un produit de qualité aux 
consommateurs, Sans pour autant dimi- 
nuer le prix payé aux producteurs. Une 
telle démarche permettrait enfin une 
approche civilisée de la question des 
drogues, en la situant dans une vision 
sociale et culturelle globale (utilisation 
“intégrée” du coca au Pérou, de l'opium 
en Asie du Sud-Est...). 

H Du point de vue philosophi- 
que. Nous ne voulons pas non plus 
évacuer l'interrogation philosophique qui 
sous-tend tous nos débats : l'utilisation 
des psychotropes (supposant résolu 
l'essentiel des problèmes de vie ou de 
que répressive actuelle), cette utilisation 
est-elle légitime, constitue-t-elle un droit 
individuel inaliénable, ou doit-elle être 
modulée par les conséquences sociales 
de l'usage? 

Question : y a-t-il un bon usage de “la 
drogue” {cf lle d'Aldous Huxley), et dans 
le cadre de quelle société? 

Question connexe : que faire par rapport 
à le première prise (de drogue dure?). N'y 
at-il pas risque, si on se refuse à l'assu- 
rer dans dé bonnes conditions, de voir se 
reconstituer un marché parallèle à l'usage 
notamment des adolescents? 


Pistes de débat 
En ce qui concerne l'héroïne, la cocaïne 
etles amphétamines, il s'agit de stabiliser 
la possibilité d'un usage récréatif (non 
dépendant). À cet usage correspondrait 
un circuit de distribution salarié (sans 
bénéfice direct) de produits contrôlés à 





produits moins dangereux, actuellement 
éliminés par la dynamique du marché 
illégal (feuille de coca, opium...) seraient 
également disponibles à travers ce cirouit. 
Le passage à l'usage dépendant poserait 
alors à l'usager un problème financier, ce 
qui l'orienterait vers un mode approprié 
de prise en charge (voir le modèle de 
Liverpool et les généralistes). 
Il faut traiter séparément la question du 
cannabis, qui doit échapper aux dynami- 
ques de marchandisation (publicité), être 
interdit aux mineurs, mais doit être acces- 
sible dans des lieux distincts (et sans 
doute plus nombreux), de ceux où sont 
accessibles les autres drogues présentant 
des problèmes de dépendance. Comme 
dans les autres cas, les distributeurs ne 
doivent pas faire de bénéfice direct sur la 
vente. 
* Commission "drogues" 
Gauches Unies - Bruxelles 


(t) D'après le Collectif 
d'information et de 
Recherche sur le Can- 
nabis, nombre de morts 
en France en 1992 pour 
les diverses drogues : 
tabac 40.000, aicoo! 
36.000, médicaments 
détoumé 31, héroïne 
460, cannabis... 0. 

(2) Premières villes 
signataires : Amster- 
dam, Francfort, Ham- 
bourg, Zurich, Arnhem, 
Kallithea, Rotterdam, 
Téramo, auxquelles 
d'autres villes se sont 
jointes par après, dont 
Charleroi. 
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ÉDITIONS / 500 ANS D’... 


Humour iuif 


Élie Baroukh et David Lemberg viennent de publier 
500 ans d'humour juif, de Deauville à Jérusalem, 
illustré par notre ami Jean-Pierre Gaüzère. Introduction. 


‘histoire drôle est l'expres- 
sion la plus courante de 
l'humour. Elle a pour objet 
de faire rire ou sourire, 
celui qui l'écoute: elle n'y réussit pas 
toujours. 
Une histoire drôle n'est drôle qu'en 
fonction d'un certain nombre de critères 
qui échappent à l'analyse: le moment, 
l'humeur de celui ou de ceux qui l'écou- 
tent ou la lisent, le souci d'être agréable 
au conteur. Elle dépend de l'air du jour, 
d'une attente, d'une disposition d'esprit, 
souvent liée à une environnement ami- 
cal. Son impact est imprévisible: elle 
peut très bien rater sa cible et même, 
dans certains cas, faire des dégâts 
alentour. C'est ce qu'on appelle la gaffe. 
Le rire échappe à la logique. Qui n'a, 
dans sa mémoire, le souvenir d'une 
crise d'hilarité puissante, d'un fou-rire 
sans explication? Rabelais affirme que 
sur la place de Grève à Paris, un con- 
et qu'il se laissa, lui-même gagner par la 
contagion. 
La drôlerie d'une histoire drôle est con- 
tingente, volatile, subjective. 
Les histoires juives n'échappent pas à la 
règle commune. Pour avoir du succès, 
le narrateur doit savoir choisir le bon 
moment, le ton adéquat et la bonne 
distance (attention aux histoires trop 
longues). Un peu de mise en scène 
dans le propos (il est bon, parfois, de 
prendre l'accent, mais sans trop insis- 
ter), un soupçon de gestuelle sont à 
recommander. Attention, surtout, à l'ac- 
cumulation: une ou deux histoires drôles 
à la fois, peut-être trois, pas plus! 
Bien plus que les histoires marseillaises, 
belges, écossaises, etc. les histoires 
juives ont le privilège de bénéficier d'un 
arrière-plan historique considérable qui 
englobe les temps bibliques, d'un terri- 
toire géographique très étendu - celui de 
la Diaspora - et d'une polarisation ré- 


n 


cente: l'État d'israël, Elles ont aussi, 
parmi leurs sources, le Talmud, recueil 
d'histoires pas toujours drôles - mais qui 
le sont parfois - et toute la tradition orale 
des Juifs exilés. Les histoires juives sont 
l'histoire des Juifs. 





Qu'il existe une spécificité à Fhumour 
juif, cela ne fait pas doute: elle tient à ce 
qu'il y a de distinctif et d'irréductible 
dans la condition juive. Dispersé à tra- 
vers le monde, les Juifs ont connu un 
peu partout, malgré d'évidentes différen- 
ces, un destin comparable. On ne peut 
citer d'autres communautés humaines 
qui aient été, avec une telle persévé- 
rance au cours des siècles, aussi bri- 
mées et persécutées que les commu- 
nautés juives, Les mêmes murs enfer- 
maient jadis les juderias d'Espagne, les 
Rellañs d'Afrique du Nord et les gheïtos 
de l'Est européen. Même dans nos pays 
évolués, il y à à peine deux siècles que, 
physiquement du moins, ces murs sont 
tombés. Aussi, les Juifs les mieux ‘inté- 
grés" ne peuvent ignorer leur différence, 
ni cesser de s'interroger sur leur identi- 
té; et parce qu'ils sont les héritiers de la 
même histoire, les Israéliens de retrou- 
vent aujourd'hui face aux mêmes inter- 
rogations. 


COURRIER | 
Auto-Support des 
Usagers de Drogues 


Le sigle ASUD signifie Auto-Support des Usagers de Drogues et sympathisants. 
Nos objectifs sont: + la prévention Sida ethépatites auprès des usagers de drogues 


| OU usagers potentiels. 





+ la prévention primaire, les débats animés par des (ex)-usagers de drogues dans 
_les écoles + l'information par la diffusion de matériel préventif dans les concerts et 
autres festivals + l'information et l'aide aux détenus dans les prisons, (ex)-usagers, 


Nous tenons des permanences où vous pouvez nous questionner à propos de la 
réduction des risque asSociés à l'usage des drogues. 

| ASUD édite également une revue trimestrielle, Faut-il le dire, celle-ci n'a pas pour 
but de promotionner les drogues. En effet nous sommes tout à fait conscient que 
chaque drogue à ses dangers. Il ne suffit pas qu'une drogue (légale ou illicite) ne 
provoque pas “d'overdose” pour quelle soit sans danger! Certains ont des problè- 


| mes même avec les hallucinogènes légers comme les produits cannabiques et 


dérivés. 


Le Stérifix arrive! Dernière initiative en date dans le secteur de la prévention: 
depuis le 1 septembre des pochettes préventives sont distribuées à l'achat de deux 


seringues (au prix conseillé de 20 frs) dans une cinquantaine de pharmacies 
bruxelloises. Le Stérifix contient deux tampons alcoolisés, un préservatif et un 
message préventif rédigé par des (ex) et usagers de drogues. Sur ces pochettes 
| figurent également les adresses des permanences ouvertes aux usagers de 
drogues pour répondre à leurs questions avec la sensibilité et l'expérience du vécu. 
Ces permanences de "réduction des risques” sont assurées par des (ex) et usagers 


l'émission Passe Muraille. 





de drogues dans les locaux bruxellois du Projet Lama, du CCLA (204 rue Blaes, 
02/502 37 05} ainsi que chez MSF (46 rue d'Artois, 02/513.25.79, 

Si vous avez des propositions ou si vous voulez nous contacter n'hésitez pas. 
Vous pouvez nous écouter sur radio Air Libre (FM 87,7) un dimanche sur deux dans 


* Jackson Diambu, ASUD-Belgique, 02/410.94.84 (lundi-vendredi, 8h-11h} | 
| PS: Lors de la récente déclaration gouvernementale, le Premier Ministre affirmé que ce 
| gouvernement ne légaliserait pas le cannabis. Nous considérons cette déclaration comme 
| historique. C'est en effet la première fois qu'un chef de gouvernement {et en plus, lors d'une 


déclaration programmatiquel) reconnait qu'il y a un telle pression qu'il taille une déclaration 
de ce type pour démentir la dépénalisation du cannabis. 








Il y a une continuité indiscutable entre 
l'humour new-yorkais, représenté par 
Woody Allen ou Groucho Marx, entre 
autres, et celui qui fleurissait au siècle 
dernier dans les shtetels d'Ukraine ou 
de Pologne. Les histoires qui circulent à 
New-York, Londres ou Paris Sont aussi- 
tôt reprises à Tel-Aviv, et vice-cersa. Un 
personnage du folklore judéa-arabe 
comme Djoha le simple ressemble, par 
bien des côtés, à l'ineffable Hershelé 
des contes yiddishs. 

Issues d'un fonds commun, les histoires 
juives n'en sont pas moins d'une éton- 
nante diversité. Elles jouent sur plu- 
sieurs registres, et d'abord celui de la 
satire - une satire lucide, implacable 
mais toujours souriante et fraternelle. 
Elles dénoncent est débusquent sans 
ménagement des travers et des défauts 
qui, s'ils ne sont pas spécifiquement 
juifs, prennent en milieu juif, une forme 
particulière, Du rabbin au marieur, en 
passant par la mère juive, tous les per- 
sonnages traditionnels du monde juif 
sont tour à tour ciblés de flèches. Auto- 
acousatrice, l'histoire juive frôle souvent 
le masochisme. Elle se distingue pour- 
tant de “l'histoire antisémite", reconnais- 
sable à ce qu'elle donne du Juif une 
image caricaturale et stéréotypée. 

Mais l'histoire juive est également un 
instrument d'évasion, le rire qu'elle dé- 
clenche permettant d'échapper à une 
réalité trop souvent cruelle. Souvent 
aussi, elle joue le rôle d'une arme de 
revanche: le petit n'y cesse de l'empor- 
ter sur le grand, le pauvre sur le riche, le 
juif sur l'antisémite, le rabbin sur le curé, 
David sur Galiath… Enfin, elle est une 
illustration permanente, et parfois an- 
goissante de l'absurdité de la condition 
humaine et des doutes qui peuvent 
envahir ceux qui doutent l8 moins. 

La variété des histoires juives est si 
grande qu'il n'a pas été facile de les 
classer. Certaines, d'ailleurs, échappent 
à toute classification. D'autres sont 
d'une telle complexité qu'elles pourrai- 
ent figurer dans plusieurs rubriques à la 
fois. Certaines, enfin, peuvênt être com- 
prises de façon différente ou semblent, 
à la première lecture, dépourvues de 
toutes signification. 

Ainsi ce dialogue: 

- Que fais-tu si tu trouves dans la rue un 
million de billets? 

- Je le garde, sauf si j'apprends qu'il 
appartient à un pauvre. 

Nous avons contourné ces difficultés en 
groupant nos histoires autour des thè- 
mes qui nous ont paru essentiels: là 
religion, le Talmud, les rapports fami- 
llaux, la persécution, les conversions, 
l'Etat d'Israël et la Diaspora, le monde 
des affaires, celui de l'enfance etc... 





Ce recueil n'a pas pour objet d'apporter 
une analyse fondamernitale de l'humour 
juif. Deux des plus grands penseurs de 
notre temps, Freud et Bergson, s'y sont 
essayés sans épuiser la question. Plus 
simplement et plus pratiquement, il 
s'agit d'un Aide Mémoire - où on puisera 
les histoires du moment, celles qui fe- 
ront mouche, et dont quelqu'un dira: 

- Elle est formidable. I! faudra que je la 
note, pour me la rappeler! a 


De Deauville à Jérusalem, 500 ans 
d'humour juif, Elie Baroukh et David 
Lemberg, illustrations Jean-Pierre 
Gaüzère, Éditions First (70 rue d'As- 
sas 75006 Paris), 1995, 315 pages. 
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couper de 


COURRIER / RÉFLÉCHIR ENSEMBLE... 


L'Economie, seule tête à 





‘hydre capita 





iste ? 


Changer l'économie pour changer la vie, proposait en dernière page, le numéro de 
décembre 94 d’Alternative Libertaire, proposition visant à l'évidence, à 


out le monde est d’ac- 
cord. Du libre échan- 
giste goguenard au 
marxiste affligé, le 
plus ignare de nos concitoyens 
comprend, aujourd'hui dès l'éco- 
le, que ce qui n'est pas rentable”, 
s'il veut être vendu avec bénéfice, 
ne mérite pas d'être produit. 
Nos raisonnements sont viscérale- 
ment, instinctivement, même s'il 
ne s'agit pas spécialement d'un 
acte commercial, envoüûtés, canali- 
sés par le concept de rentabilité, 
lequel implique... la concurrence, 
la compétitivité, le profit, la pro- 
ductivité….. 
L'homme politique ne raisonne 
plus “politique” au sens noble du 
terme, l'organisation de la cité. 
Les parlementaires, les ministres, 
bref, les hommes de pouvoir, 
n'obéissent, dans le monde entier, 
qu'aux dieux de l’économie, s'as- 
sujetissant en cela, à la mondiali- 
sation de la course au profit et de 
la compétitivité, bafouant super- 
bement les valeurs humamistes, 
fondement de la Res-publica (la 
chose publique), même s'ils ont 
entendu parler par hasard, de la 
déclaration des droits de l'Hom- 
me, à laquelle, sans faillir, leurs 
discours se référent, Cette consta- 
tation est à peine exagérée, tant il 
est patent que l'économie gère le 
politique, ce qui met en danger 
mortel la démocratie. 


Intox 


Les médias rattachent toute l’ac- 
tualité proprement politique aux 
problèmes économiques, créant 
en nous des réflexes d'analyses 
favorables au système capitaliste. 
Ce qui reste en nous, de liens non 
marchands entre les individus, est 
remis en cause par les redouta- 
bles moyens de communication 
de masse asservis par la sacro- 
sainte “loi du marché" assaison- 
née par une bonne dose d'idéolo- 
gie sécuritaire. Nos réflexes de 
raisonnement, voire. de pensée, 
subissent le joug d'un système 
acharné à éliminer ce qui reste 
d'un minimum de normes et de 
règles démocratiques, soutenus 
en cela par une déréglementation 
économique sauvage mondialisée. 
La télévision n'est pas le-moindre 
exemple, qui transforme en statis- 
tiques les tragédies que vivent 
des êtres de sang et de chair, en 
utilisant des formules chocs et 
des phrases creuses. 

Grâce à ce matraquage collectif, 
Monsieur Dupont Franchouillard 
intériorise l'indigent et persistant 
"message économique" téléguidé 
par nos "élites" qui, pourtant, 
elles-mêmes, jusque et y compris 
les Ministres des Finances, n'ont 
qu'une connaissance approxima- 
tive (dans leur grande majorité) 
du fonctionnement des flux et 
reflux monétaires internationaux. 
Nous sommes devenus peu à 
peu, les personnages /victimes 
imaginés par des Fritz Lang (pas 
Jack.…), Georges Orwell ou Tho- 
mas Mann... 


Big Brother 
is wafching you 

Big Brother is watching you... et les 
Big brothers version beauf du 
genre Patrick Poivre (etc.) banali- 
sent, dans un discours pseudo- 
économiste cocardier, la barbarie 
de notre siècle, de notre quoti- 
dien. 

Pourtant, une poignée d'irréducti- 
bles ("Hn'y en a pas un sur cent. 
chantait Léo Ferré, mais il exis- 
tent}, des artistes, des poètes, des 
anars (ce qui révient souvent au 
même), une poignée d'utopistes 
donc, se refusent au rôle de victi- 
mes et tentent d'expliquer à leur 
manière, pour la transformer ra- 
dicalement, cette société de bêtes 
féroces dans laquelle nous (sur)- 
vivons. C'est ainsi qu’ils propo- 
sent des solutions susceptibles de 
changer la vie, et ceci, dans un 
avenir raisonnable. Bien sûr, ils 
s'en prennent à l’hydre capitalis- 
te, en pensant qu'en lui coupant 
l'une des sept têtes, celle dite 
“économie”, ils terrasseront du 
même coup, le monstre en entier. 


Il est patent que l'économie 


Soit. C'est à faire. Mais avons- 
nous constamment à l'esprit que 
depuis belle lurette, dans le mon- 
de, des millions et des millions 
d’humains ne sont plus concernés 
(et pour cause!) par la punition 
biblique qu'est le travail? ("Tu 
gagneras ta vie à la sueur de ton 
front”, couverture d'un numéro 
d’'AL). Certes, les sans-travail 
crèvent plus nombreux et plus 
vite qu'en étant les esclaves d’un 
patron (cf. le taux de suicide chez 
les chômeurs) et certains conti- 
nuent de penser, à l'instar de 
Marx, que le travail Hbère et en- 
noblit l'humain. Jusqu'au XIX° 
siècle, la majorité des humains 
sayauaus Qu est ce. so ce es 


sou des al avec nboe 
sibilité d'utiliser ce moyen pour 
se nourrir, même pour survivre? 
Serait-ce, par exemple, que Île 
travail n'est plus au centre du 
fonctionnement social? Fichtre! 
La question est fondamentale et 
mérite qu’on s'y attarde quelque 
peu! 

Réfléchir par nous-mêmes ou, 





l'hydre) se sont bien gardés de 
nous former. 

À ce stade, une deuxième ques- 
tion s'impose: doit-on réinventer 
le citoyen? 

Citoyen qu'il nous est permis de 
devenir, en Europe occidentale au 
sein de nos démocraties moribon- 
des. "Démocratie", concept vidé 
de son contenu, terme galvaudé 
depuis que les polticards Font 
usé, éculé, trahi dans la pratique 
des pouvoirs. Ne trouvez-vous 
pas qu'il serait intéressant de 
savoir que les "démocraties" ac- 
tuelles sont mortelles? Si, par 
exemple, un Hop piein de déma- 
gogie, tel qu’on nous l'inflige au- 
jourd'hui, ajouté à un désespoir 
politique sous-jacent nous ame- 
naït tout droit au fascisme (troi- 
sième tête de l’hydre)? | 


Quelle démocratie? 
Car, changer notre vie, détermi- 
ner, choisir un type de démocra- 
tie plus conforme à notre idée de 
justice sociale qui susciterait des 
formes de solidarité en rempla- 
çant l'assistanat (quatrième tête 
de l'hydre) par tout 
autre courant auto- 
gestionnaire ou 
similaire, cela sup- 
pose une idéologie, 

serait-ce que 


gère le politique, ce qui met ee 


en danger mortel la démocratie... 


Économie libérale, économie de 
marché, économie sauvage, tout 
cela signifie "crise" et le mot "cri- 
se" veut dire chômage. Le diable 
est témoin qu'on en parle de ce 
PETER inextricablement lié 





décembre 94 d’AL, au uit du 
chômage, nous offre deux articles 
pertinents, quoique quelque peu 
divergents. En proposant tous 
deux des solutions intelligentes, 
l'un est farouchement opposé à 
l'idée du partage du travail avec 
ou sans maintien du salaire, tan- 
dis que l’autre se prononce déli- 
bérément pour la réduction du 
temps de travail avec maintien du 
salaire. Préserver le travail en 
combattant le chômage (première 
tête de l'hydre à couper) est bien 
le cheval de bataille que tout le 


monde enfourche allégrement. 





mieux, en discutant avec des co- 
pains qui, eux, en ont envie mais 
n'osaient pas, tout comme nous, 
en parler de peur de dire des 
"bêtises" puisque on n'en a pas 
entendu parler comme ça à la télé...” 
Réfléchir, sans l’aide de la grand- 
messe de 20 heures où des faux 
débats télévisés, est un comporte- 
ment intellectuel dont nous n'a- 
vons plus les réflexes. C'est faire 
preuve de sens critique, de médi- 
tation, d'engagement aussi, pour 
mieux affirmer ses idées. Argu- 
menter sur des problèmes de so- 
ciété, en dehors du prèt-à-penser 
idéologique de la télé, c'est avoir 
une opinion personnelle pour 
laquelle il est encore possible de 

iliter, bref, c'est se comporter en 
citoyen, ce à quoi les écoles, les 
lycées et collèges du bastion Édu- 
cation Nationale SERRE tête de 





cratie. 

Dans un temps (le 
nôtre) où l'on af- 
firme ce paradoxe 
qu'il faut avoir 
pour ultime idéolo- 
gie de tuer toute 
idéologie, est-il 
nécessaire d'en 
avoir une pour ré- 
inventer le citoyen 
et la démocratie? 


Boutade plutôt que 
dilemme... 
Toutefois, est-il 


important de se 
poser la question: 
les idéologies 
sont-elles mortes? 
"Changer l'économie 


vie"? Certes! Voilà 
qui a le mérite d’être moins dé- 
layé que les considérations qui 
précèdent, qui posent des ques- 
tions DER et pour le moins 





Mais toute question demande 
réponses qui n'auront pas la pré- 
tention de couper d’un seul coup 
toutes les têtes de l'hydre (notre 
hydre ne possède que 4 têtes et 
les Hercules sont rares à notre 
époque). Toutefois, ces questions 
ont voulu délibérément poser les 
problèmes de notre société déca- 
dente sous l'angle de raisonne- 
ment éthique, philosophique et 
sociologique, sans pour cela s'é- 
loigner trop d du domaine écono- 
mique qui reste la clé de voûte de 
tout changement de société. 


Deux milliards et demi de per- 
sonnes dans le monde n'ont pas 
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pour changer notre 


à lancer le débat. 


d'emploi rémunéré, nous ap- 
prend un rapport du Secrétariat 
aux Nations Unies en date du 6 
mai 1994. Si l’on considère seule- 
ment notre minuscule Europe, 
composée de gens nantis, l'on 
dénombre 3 millions et demi de 
SDF et 18 millions de chômeurs. 
Il est évident que, sur la planète, 
les personnes sans travail devien- 
nent majoritaires. 

Les systèmes esclavagistes, féo- 
daux et capitalistes, ont toujours 
construit leurs richesses sur l'ex- 
ploitation de la main-d'œuvre, 
tant il est vrai que les riches ont 
toujours eu besoin des pauvres 
pour s'enrichir. 

Il semblerait qu ‘aujourd’hui, cette 
constatation populaire, si pleine 
de bons sens, ne soit plus tout à 
fait indiscutable. Mais alors, qui 
fournit la force de travail exploi- 
tée, facteur essentiel de l’accumu- 
lation du capital? L'informatique 
et la robotique (entre autres) y 
sont indéniablement pour quel- 
que chose. Les formidables muta- 
tions technologiques, dont nous 
sommes les témoins dépassés et 
impuissante, nous laissent hyÿpno- 
tisés, fascinés, et en tout cas, igna- 
res sur le plan de la compréhen- 
sion sociologique de cette formi- 
dable et irréversible révolution. 
Jusqu'ici, le produit du travail 
échappait en partie aux travail- 
leurs. maintenant, c'est le but et 
le travail lui-même qui leur é- 
chappent. 

Dans un article intitulé Travailler 
tous (1), le Centre Culturel Liber- 
taire Benoît Broutchoux et l'Union 
Régionale de la CNT constatent 
que "le fait qu'un dixième de la 
population active est au chômage 
prouve que notre société a réduit de 
1/10ème le temps de travail néces- 
saire à sa production”. 

Ajoutons à cette constatation le 
phénomène mondial que la majo- 
rité des hommes est passée du 
côté des “sans travail”. Ïl devient 
alors évident de déduire que, si 
nous tenons à résorber le chôma- 
ge (du moins chez nous), il va 
être nécessaire de le... partager. 
Pragmatiques, les auteurs de cet 
article fort pertinent, donnent des 
chiffres qui prouvent que réduire 
le temps de travail sans diminu- 
tion de salaire est possible, du 
moins économiquement. Îls esti- 
ment que le coût actuel du chô- 
mage pourrait servir à l’ État pour 
financer, dans la perspective 





L’hydre 


Animal fabuleux en forme de 
serpent d’eau. L'Hydre de Ler- | 
| #e, dont chacune des sept têtes 
| repoussait aussitôt qu'elle était 
tranchée, et dont Hercule tri- 
ompha en les tranchant toutes 
d'un seul coup. 

Mal qui se renouvelle cons- 
tamment et semble augmenter 
en proportion des efforts faits 
pour le détruire. 























d'une réduction du temps presté, un 
“deuxième chèque" que les salariés rece- 
vraient en compensation de leur perte de 
salaire, sachant qu'il est utopique de 
croire que les patrons prendraient à leur 
charge ce manque à gagner et tant il est 
notoire que le rapport de force actuel 
n'est pas en faveur des salariés pour faire 
céder le patronat sur ce point capital. 
Poussant leur analyse, les auteurs de 
l'article considèrent que "ce deuxième 
chèque serait progressivement et de plus 
en plus perçu comme un véritable Reve- 
nu Social Garanti”. Mais pour faire a6- 
mettre tout cela à la majorité de nos 
concitoyens de plus en plus piégés, en- 
glués, poissés par leur rythme Métro, 
Boulot, Dodo, ce ne sera pas facile! 

La mutation psychologique que nous 
devons effectuer pour surmonier les 
concepts millénaires intériorisés vis-à-vis 
du travail, est une étape redoutable à 
franchir pour la majorité d'enîre nous, tant 
la mystique du travail (qui n'est pas sans 
grandeur, surtout d’un point de vue mar- 
xiste) est une véritable religion ancrée au 
fin fond de nos mentalités d'anciens es- 
claves émancipés. 


Rapport de force 


Ne plus travailler que selon des besoins 
que l'on définit librement et individuelle- 
ment commence indéniablement par une 
diminution des heures de travail au profit 
d'un temps libre de plus en plus consé- 
quent, quitte, d'ailleurs, à utiliser ce temps 
libre pour travailler autrement. Mais 
c'est là une autre histoire. 

Les grandes centrales syndicales bureau- 











| première de nos contraintes. 


tapissée d'affiches publicitaires? 


géant barbare. 


LIÈGE / CONFÉRENCE - DÉBAT 


Publiphobes! 


Les Ami(e)s d’AL de Liège préparent 
une conférence-débat sur la publicité. 
Toute contribution est la bienvenue. 
Rendez-vous le samedi 7 octobre prochain 
au Carlo Levi, 48 rue St-Léonard à Liège. 
| Vos envois: 316 rue Général De Gaulle 
| à 4020 Liège ou par téléphone au 041/41.04.02. 


Haro sur le panneau! (Diatribe). La publicité nous harcèle, en toute occasion. 
Mais on peut vivre sans téléviseur, sans transistor, sans journal, sans cinéma, 
sans téléphone, sans boîte aux lettres. Les premiers hommes le firent, et bien | 
| d'autres après eux. On ne peut, en revanche, vivre longtemps sous terre, sous | 
| l'eau, dans les airs. Le sol est notre élément, et le paysage, après le corps, la 


| De toutes les voies empruntées par la publicité pour acheminer ses messages 
| jusqu'au tréfonds de nos consciences, le paysage est la plus sûre, celle qui nous 
laisse le moins de change d'y échapper. L'affichage, atteinte suprême à notre 
liberté, est la forme la plus grave d'agression publicitaire. 

Pas tout l'affichage, mais celui qui procède par violence ou manipulation, coloni- 
sant l'espace, accaparant l'esprit: l'affichage concentrationnaire. Si infime que soit 
la part tolérable de l'affichage publicitaire, cette part nous interdit de mettre en 
cause une activité dont le principe n’est pas condamnable. {| importe de savoir ce 
que l'on combat, et de le dénoncer sans ambages: refouler sa colère, c'est cau- 
tionner le scandale et en retarder la fin. Appelons donc les choses par leur nom. 
Tout paysage à son harmonie qu'un seul panneau suffit à faire voler en éclats. Ce 
panneau, quelle que soit l'affiche, peut-on franchement le considérer comme 
autre chose que de la merde? De la merde aussi, ces panneaux fadasses aux 
carrefours des vieux villages où la pierre, l'homme et le végétal se fondent sous la 
patine des siècles. De la merde encore, ces panneaux-sangsues aux façades des 
| maisons. De la merde toujours, ces panneaux mitrailleurs aux portes et au centre 
des villes dont ils étranglent les perspectives. De la merde enfin, ces panneaux 
carcéraux qui tenaillent l'usager du métro comme un rat misérable et traqué. 

René magritte, peintre belge contemporain, peignait souvent un paysage, la mer 
par exemple, précédé, au premier plan, d'une toile posée sur un chevalet. La toile 
représentait le paysage, se confondant à ce point avec lui qu'elle s’effaçait com- 
plètement, ne laissant visible que le chevalet. La publicité, au contraire, intruse, 
iconoclaste, casse le paysage qui lui sert de fond, de sorte qu'on ne voie qu'elle. 
Peu importe l'affiche d'ailleurs. Qu'elle exhibe du miel ou du sang, du yaourt ou 
des tropiques, de la chair ou de la carrosserie, qu'elle séduise, attendrisse, cho- 
que ou informe, toute son audace, toute sa fantaisie, toute sa virtuosité ne feront 
d'elle le plus souvent que le produit froid et sans âme des dernières techniques de 
manipulation, un concentré de clichés recelant infiniment moins de mystère que le 
dernier des murs dans sa nudité. Un prisonnier supporterait-il de voir sa cellule 


Dès lors, enfin, qu'un message s'impose par la violence, füt-ce de manière légale, 
en s'étalant Sur 2,8 ou 12 mètres carrés, il prouve son inutilité, perd toute crédibili- 
té, toute légitimité. Qu'est-il en somme? Une merde, déposée là par quelque 


c/o Yvan Gradis, 56 bis rue Escudier, 92100 Boulogne, France 


Dogme. Penser / quoi que ce soit / d'un message / publicitaire, / c'est lui 
faire / beaucoup d'honneur / et en faire bien peu / à sa pensée. / Mieux 
| vaut / l'ignorer; / si l'on ne peut l'ignorer, / n'en rien penser; / si l'on en 
pense / quoi que ce soit, / n'en rien dire. Yoan Gradis. 


cratisées rejettent cette idée de partage 
du travail. Elles sont les cerbères conser- 
vateurs de concepts archaïques qu'elles 
défendent avec la sénilité de ceux qui 
préfèrent s'accrocher à des tabous, plutôt 
que choisir une stratégie de lutte mieux 
adaptée au XXIème siècle naissant. Com- 
ment peut-on être aveugle à ce point pour 
ne pas constater que l'économie de mar- 
ché, la course effrénée au profit que 
motivent toujours plus de techniques 
sophistiquées et donc, moins de main- 
d'œuvre, nous emmènent directement à 
des diminutions massives des heures de 
travail? Témoin, le chômage, qui nous est 
présenté comme une fatalité à laquelle 
nous devons nous soumettre. On retire de 
nos salaires des sommes que nous avons 
gagnées pour les déposer sur une caisse 
qui nous les restituera en partie sous 
forme d'allocations chômage! Quoi de 
plus absurde? On nous contraint à prévoir 
le “temps libre” qu'est le chômage humi- 
liant pour payer notre humiliation et l'on 
se bat pour préserver ce qui nous tue, 
c'est-à-dire notre cher Métro-Boulot-Do- 
do! Quelle curieuse dialectique! 

Le chômage est la régulation par excel- 
lence du rapport de force salariés/patro- 
nat, travail-capital, ce qui fait que le capi- 
talisme n'a jamais été aussi florissant que 
depuis la crise", depuis qu'il se sépare 
d'une main d'œuvre dont il a de moins en 
moins besoin. Qu'elle soit allouée, sub- 
ventionnée ou imposée, la diminution du 
temps de travail est d'ores et déjà une 
réalité, qu'on le veuille ou non. 
Prenons-y garde! Si les salariés ne sa- 
vent pas maîtriser à leur avantage ce 
tournant économique, le capitalisme, lui, 





















































* Extrait du bulletin Le Publiphobe 





Le chômage est la régulation par excellence 
du rapport de force salariés/patronat, 
travail-capital, ce qui fait que le capitalisme 
n'a jamais été aussi florissant que depuis 
la “crise”, depuis qu'il se sépare d'une main 


d'œuvre dont il a de moins en moins besoin. 





avec l'aide de ses sbires politiques, saura 
le faire. 
Bien sûr, les mots d'ordre restent toujours 
la chute du capitalisme, par la socialisa- 
tion des moyens de production, puis, 
l'abolition du salariat. Mais entre nous, 
“es-conditions-économico-historiques-et- 
sociales-sont-alles-objectivement-réunies- 
camarades” ? En d'autres termes, la Ré- 
volution est-elle pour cette année ou pour 
l'année prochaine? Même si c'est vilain 
de ne pas en être certain, qu'on nous 
permette d'en douter! 
Economie 

souterraine 
Et si nous ne sommes pas mûrs pour 
susciter révolution mondiale, par contre, 
ce que nous avons su imposer d'une 
façon empirique et désordonnée, chô- 
meurs ou non, c'est un secteur productif 
échappant à la fois au salariat (2), à la 
division du travail et à l'État qui se trouve 
complètement impuissant à le juguler. || 
s'agit, bien entendu, de ce que nous 
intitulerons bizarrement le travail noir. 
Cette économie souterraine est tellement 
développée, notamment en Italie, Grèce 
et les ex-pays “socialistes” qu'il est de 
plus en plus nécessaire d'en tenircompte, 
dans n'importe quelle analyse économi- 
que mettant le travail en cause. 
Dans la Comptabilité nationale française 
(3), alors que personne ni aucun orga- 
nisme ne peut cemer sérieusement l'am- 
plitude du phénomène, il existe une rubri- 
que intitulée pudiquement “Production 
pour compte propre des ménages" (que 
ces choses-là sont joliment dites!}. Selon 
les commis de l'État, désirant plaire ou ne 
pas gêner leurs patrons gouvernemen- 
taux du moment, l'économie souterraine 
représenterait de 20 à 30% du PNB. Les 
comptables nationaux font entrer dans 
leur calcul de la production, le produit de 
certains vols d'outillage nécessaire au 
travailleur au noir, l'auto-consommation 
des produits agricoles etles petits travaux 
effectués par les ménages dans leurs 
logements. En revanche, les revenus du 
trafic d'armes, de l'argent blanchi, des 
fausses factures ou de la prostitution ne 
sont pas intégrés. 
Quoiqu'il en soit, cette économie souter- 
raine est tellement "reconnue" qu'à cha- 
que législature, des fonctionnaires consci- 
encieux y vont de leur rapport (rapports 
Ragot, Dupeyroux.. pour ne citer que les 
plus volumineux, tous aussi incapables, 
les uns et les autres de donner des statis- 
tiques valables tant le problème est incon- 
tournable, invérifiable sérieusement et 
incontrôlable). 
Ce qui nous intéresse, ici, ce n'est pas 
tant l'incapacité de l'Etat d'appréhender 
un phénomène économique qui lui échap- 
pe complètement, que de savoir que l'État 
est impuissant dans ce domaine, et sur- 
tout. qu'il existe une économie parallèle 
en quelque sorte, “imposée” par les tra- 
vailleurs eux-mêmes. 
L'État est donc obligé de tolérer une 
économie altemative malgré un arsenal 
de sanctions draconiennes… complète- 
ment inefficaces. C'est parce qu'il sait 
bien qu'un secteur alternatif de travail 
déstabiliserait ses pouvoirs et que l'offi- 
cialisation de cette économie clandestine 
aboutirait rapidement à une économie 
parallèle. Là est notre chance. 
Cela pourrait être un secteur où les for- 
mes de solidarité associative, familiale, 
produisent des biens adaptés et non 
standardisés. 
Dans un premier temps, cette économie 
parallèle ne menacerait pas les prérogati- 
ves du marché du grand capital et lui 
offrirait une souplesse d'adaptation qui lui 
manque, justement pour conserver des 
emplois qui lui sont encore indispensa- 
bles. 





Il serait alors prévisible que nous abouti- 
ions à des emplois fournis par un secteur 
hyper-sophistiqué financé par le grand 
capital, un secteur exposé à la concur- 
rence internationale, aux premières lignes 
de la guerre économique; et à des em- 
plois créés par un secteur abrité, issu 
de nos traditions culturelles, isolé donc 
impénétrable par la concurrence interna- 
tionale. Un secteur abrité, composé de 
personnes vivant selon un mode de vie 
plus convivial. 

Modes de production tout à fait différent, 
secteur abrité et secteur exposé, telle est 
la base d'une économie parallèle, allant 
en direction de l'auto-gestion et créant de 
suite des emplois. 


Subvertir l'économie 
par le secteur abrité 


Si ce secteur abrité est un danger pour 
l'État, il l'est aussi pour les professions 
artisanales et libérales qui, à la longue, 
auront intérêt à se faire “absorber" par 
l'autonomie et l'aspect auto-gestionnaire 
d'un tel secteur, s'abritant ainsi de la 
concurrence du secteur exposé dont les 
géants éliminent peu à peu les petites 
entreprises artisanales (4). Par ailleurs, 
cette économie parallèle devra, c'est 
évident, réinventer un système de pro- 
tection sociale dans le secteur abrité 
grâce à la création de mutuelles autogé- 
rées par les travailleurs de ce secteur. 

Au début du 20ème siècle, notre civilisa- 
tion n'avait le choix qu'entre “Socialisme 
ou barbarie”. Nous avons opté pour la 
barbarie. Mais ce début du 21ème siècle 
s'apercevra très rapidement que le travail 
n'est plus au centre du fonctionnement 
social, le capitalisme éliminant d'ores et 


déjà une main d'œuvre dont il ne sait que 
faire. 

Il y a là, en 1995, une contradiction qu'il 
nous faut exploiter, nous en avons déjà 
parlé. Car, qui pourra acheter les biens 
de consommation produits par des ro- 
bots, si le travail n'est plus le pour- 
voyeur de fonds nécessaire à leur 
achat? En éliminant la plus value pro- 
duite par la force de travail des humains, 
le capital ne pourra plus se reproduire. 
Dans sa course insensée vers le profit, le 
capitalisme actuel est incapable de maîtri- 
ser une dérégulation qui peut lui être 
fatale. Le clignotant est au rouge et seuls 
des conflits aux quatre coins de la planète 
peuvent lui permettre de survivre. 


Les salariés, les chômeurs ont une chan- 
ce à saisir tout de suite (5). Surtout les 
chômeurs qui commencent à s'organiser 
au sein de certaines associations (en 
France, AC par exemple) qui pourraient 
lutter pour l'officialisation et la création de 
ce secteur abrité. Cette direction semble 
être une bonne direction: il faut que, tous, 
nous nous comportions en citoyens. Mais 
sommes-nous des citoyens au sens com- 
plet du terme? Nous nous l'imaginons, 
chaque fois que nous commettons l'acte 
incivique et inutile d'aller voter. Nous de- 
vons réinventer d'urgence la notion de 
citoyenneté. Serait-il ridicule de proposer 
un Manifeste du citoyen du 21ème siècle? 


* Gérard Lorne 


(1} Paru dans Alternative Libertaire de janvier 
95 ainsi que dans le Monde Libertaire n°984. 
(2) Diantrel Echapper au salariat, à la division 
du travail, à l'Etat, c'est une notion assez 
libertaire, non? 

(3) La société française et l'économie cachée, 
Commissariat général au plan. La documenta- 
tion française. 

(4) Iln'est pas irréaliste de penser qu'avec ces 
deux secteurs, une perspective révolutionnaire 
se dessine, qui serait une nouvelle forme de 
luttes des classes devenues antagonistes, à 
savoir: secteur abrité contre secteur exposé, 
mais cela est un avenir plus éloigné... 

(5) Certes le vieux mot d'ordre de la sociali- 
sation des moyens de production du secteur 
exposé est de plus en plus valable. Toutefois, 
nous sommes trop anesthésiés pour le mettre 
en application aujourd'hui et tenter de l'ac- 
tualiser, ici et maintenant, en sortant des vieux 
chemins de la violence qui n'en ont fait qu'une 
utopie sanglante sans lendemain. 





ÉTATS GÉNÉRAUX POUR... 
Citoyens de 
cette fin de siècle 


Reconstruire la citadelle démantelée de l’homme. 


e 5 Mai 1789, S'ouvraient 
solennellement les Etats 
Généraux guidés par une 
pile impressionnante de 
plus de 60.000 cahiers de doléances, 
maladraitement rédigés par des paysans, 
des curés, des notaires, des avocats, des 
membres de corporations diverses. 
Le 27 mai, l'Assemblée se proclamait 
constituante: la révolution venait d'être 
légalisée, le roi reconnaissait le fait révo- 
lutionnaire. Pas une goutte de sangn'était 
versée. 
Nous avons bien oublié ces Cahiers de 
doléances et pourtant, si nous faisions 
référence aux choix éthiques, démocrati- 
ques, et politiques de leur contenu, les 
tristes bouffons qui sont les décideurs de 
notre “démocratie” ne pourraient pas 
longtemps s'accrocher à leurs pouvoirs et 
leurs privilèges. Mais ils ont raison, ces 
dangereux guignols d'abuser de cet oubli. 
Après tout, c'est nous, électeurs abrutis 
qui leur permettons d'asservir la politique, 
l'économie, la nation entière et en particu- 
lier les sciences et les techniques, à la 
seule loi du profit, pillant ainsi notre pla- 
nète en la laissant peu à peu en friche. 
Une nouvelle 
citoyenneté... 
Nous sommes, certes, des victimes du 


matraquage idéologique incessant et du 
prêt-à-penser que nous leur quéman- 


dons, mais avons-nous des "excuses" à 
ce décervelage qui aboutit à une inculture 
universelle? Elles sont nombreuses, et si 
nous savons les reconnaître, il est peut- 
être encore temps d'espérer en une re- 
conquête d'une citoyenneté basée surles 
“droits de l'Homme” (et de la Femme!) 
dont on nous rabat tant les oreilles sans 
bien trop savoir ce que cela signifie. 

Ces “excuses”, bien entendu, commen- 
cent par la manière dont l'institution école 
nous “éduque" (nous avons bien affaire à 
un organisme qui prétend faire de “l'édu- 
cation" et qui plus est "nationale" ou 
"communautaire") en évitant bien soi- 
gneusement tout enseignement qui pour- 
rait aboutir à la formation de véritables 
citoyens complets. Le deuxième rouage 
essentiel de la transmission de l'idéologie 
dominante, c'est bien sûr, la télé, fabri- 
cant de nos mentalités, nous imposant, 
en fait, une véritable censure qui ne peut 
pas (et pour cause!) dire son nom. Il y a 
bien d'autres "éducastrateurs”", mais nous 
nous tiendrons à ces deux bastions, l'un 
de la pérennité de la classe bourgeoise, 
l'autre de l'obscurantisme. 


La question est tout à la fois de reconnai- 
tre ces réseaux de pouvoirs qui bloquent 
nos possibilités de devenir des citoyens, 
et de savoir qu'en chacun de nous, il 
existe un potentiel de citoyenneté, non 
anesthésie, non stéréotypé, potentiel 
éparpillé, puzzle désagrégé. Un potentiel 
qui, remis en ordre, devrait faire de nous 
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des citoyens complets, et par là, "recons- 
truire la citadelle démantelée de l'hom- 
me”. 

Qu'est-ce que cela veut dire exactement? 
Que la caricature de citoyen politique que 
nous somme aujourd'hui doit pouvoir 
devenir demain le citoyen producteur, le 
citoyen usager où consommateur. 
Pourillustrer mon propos, reportons-nous 
au magazine Politis (174, mars 1992): "Le 
travailleur n'a, sur son lieu de travail, ni 
possibilité d'être citoyen politique (c'est-à- 
dire d'être impliqué quant à la finalité et 
quant à l'impact sur l'environnement de 
ce qu'il produit) ni de se comporter en 
citoyen usager ou consommateur (c'est-à- 
dire que chacun de nous devrait avoir le 
droit de s'impliquer dans tout ce qui con- 
cerne notre ie collective, de prendre en 
compte le point de vue individuel lorsque 
celui-ci demande à étre exposé, pour, 
enfin sa traduire en réalités concrètes. Tel 
est le sens profond d'une nouvelle ci- 
loyenneté”, 

Dès lots, quelles pourraient être les re- 
vendications du citoyen de cette fin de 
siècle? Puisque, à l'évidence, nous ne 
sommes pas prêts à couper d'un seul 
Coup les têtes de l'État (hydre qu'il faudra 
bien abaître un de ces jours), en citoyens 
avertis, procédons par-étape. 

Apprenons notre métier de nouveau 
citoyen. Pour cela, il est indispensable 
d'échanger nos réflexions, d'organiser 
des discussions, des rencontres et ceci, 
en dehors des instituions politiques qui 
ne représentent que des vieilles idées aux 
recettes éculées et bureaucratiques. En 
dehors, aussi, des organisations syndica- 
les quine sont plus que des groupements 
de bureaucrates défendant des intérêts 
corporatifs. I nous faut reconnaître les 
associations, les collectifs, les lieux, les 
mouvements qui permettent ces rencon- 
tres, et s'ils n'existent pas, les inventer. 
Réinventer des Maisons du peuple auto- 
nomes (NDLR: ou des cafés politiques, 
voir par ailleurs). 


Egalité 

dans la différence 
I nous faut réinventer une identité qui se 
nourrisse d'égalité dans la différence. 
Et, parlant du droit à l'identité, il ne s'agit 
pas ici seulement, des immigrés, des 
étrangers qui sont les premières victimes 
du “racisme ordinaire", guidés, en cela 
par les lois répressives des gouverne- 
ments, mais aussi des laissés pour comp- 
te.que sont encore, sur bien des plans, 
les enfants, les femmes, les arts, la scien- 
ce (autre que celle qui fait du fric). Bref, il 
nous faut réinventer des valeurs qui sont 
loin de celles des “battants ou des "ga- 
gneurs”, sinistres stéréotypes quotidien- 
nement assenés à notre “admiration”. 
Parmi les armes qu'utiisent ces ‘ga- 
gneurs”, il nous faut lutter contre la sur- 
information médiatique qui n'est rien 
d'autre qu'un bâillan réduisant les indivi- 
dus au mutisme, car n'importe qui n'a pas 
droit à l'accès des grands médias... sauf 
ces beaufs ridicules triés sur le volet de la 
franchouillardise la plus représentative, 
manipulés par les présentateurs des 
“jeux” télévisés pour le bénéfice des 
grandes marques commerciales. 


Désobéissance civile 


La Déclaration Universelle des Droits de 
l'Homme, par son article 14, lance timide- 
ment les prémices de ce que pourrait être 
une démocratie participative en donnant 
le droit au citoyen de contrôler “la néces- 
sité de la contribution publique, d'en 
suivre l'emploi et d'en déterminer la quoti- 
fé, l'assiette, le recouvrement atla durée” 


l'est clair que si nous poussons ur peu 
plus loin l'esprit de ce texte, nous arrivons 
droit à Fauto-gestion. Cette démocratie 
idéale est suggérée dans cet article pour 
que ce soient les citoyens qui rendent la 
société plus juste, plus sociale, plus libre, 


Nous en avons non seulement le droit, 
mais aussi le devoir! 

C'est à nous de ré-actualiser ce droit, 
puis, ensuite, seulement ensuite, de 
permeïire aux associations d'appuyer les 
démarches du citoyen et, enfin, toujours 
sous notre contrôle, le contrôle des plus 
nombreux Mad, de permettre aux 
mandatés (sous l'œil vigilant de la base) 
de faire appliquer la vox populi. Là, est la 
véritable démacratie. 


Il nous faut réinventer 
une identité qui se nourrisse 
d ‘égalité dans la différence. 


Comment pouvons-nous accepter de 
considérer notre société comme une 
démocratie alors que tous les pouvoirs 
sont donnés à des gens pour qui l'action 
publique est une profession et leur en- 
semble, une classe socialel 

Enfin (et tout ceci n'est pas exhaustif, loin 
de là), ces quelques remise en pensée 
doivent nous faire réfléchir tant qu'il en 
est encore temps et inventer d'autres 
actions collectives que les.sempiternelles 
pétitions et les démonstrations folklori- 
ques permises par la nomenkiatura politi- 
que et dûment encadrées par sa police. 
L'esprit de résistance à toute loi bafouant 
là Déclaration Universelle des Droits de 
l'homme doit nous inciter au devoir de 
désobéissance civile, droit que recon- 
naissait la constitution française de 1789 
lorsqu'une loi est inique (tel le devoir de 
désobéir à l'État de Pétain ou à celui de 
Léopold Ill, qui étaient pourtant des États 
légaux!). Mais cette volonté de libération 
d'un système économico-politique en 
pleine décadence est-elle assez vivante 
queique part, au fond de notre conscience 
collective? 

Face aux politiciens qui sont des "démo- 
crates professionnels”, nous avons donc 
à apprendre notre "métier de citoyen. 
Dans nos démocraties basées sur le 
suffrage universel, là minorité n'a qu'un 
seul droit: obéir. C'est tout de même 
assez paradoxal, surtout lorsque les 
majorités électorales, dans la plupart des 
pays occidentaux, sont de fait des minori- 
tés dans. la population globale. 

La tradition anglo-saxonne fait que la 
majorité a des devoirs vis-à-vis de la 
minorité. Le système jacobin à la fran- 
çaise néglige cette notion au profit du 
droit: l'hypertrophie du juridique devient 
vite la négation même de l'idéologie dé- 
mocratique. 


Réinventer 
la démocratie 


De plus, dans nos pays, les citoyens sont 
soumis, dans le meilleur des cas, aux 
diktats de trois ou quatre "grands" partis 
gangrenés et solérosés: d'où un désinté- 
rêt de plus en plus flagrant des citoyens 
qui se sentent bermés et qui, écœurés, 
méprisent à juste titre la classe politique. 
Le citoyen n'à aucune prise sur le pouvoir 
sinon au travers de la duperie des urnes. 
La concentration des pouvoirs est toute 
entière dans les mains d'une caste politi- 
que impuissante et corompue. Pour ga- 
gner la voix des électeurs, on ment, on 
bluffe, on s'affiche à la télé, on parlotte… 
Tout ceia débouchant sur linévitable con- 
sensus: extrême-centre, socialiste-libéral 
ou libéral-socialiste? 

Or, s'il y a deux moyens de tuer à coup 
sûr ce qui reste de la démocratie, c'est 
précisément lapothéose juridique et le 
terrorisme du consensus auquel s'a- 
joue un dernier peloton d'exécution, celui 
de lévo ta A ue 

Faure Do ne ent Een es noce 
ties libérales: Or, on sait que cette course 
folle du capitalisme sauvage va vers son 
propre anéantissement. 

Cela signifie-t-ilque nous assistions aussi 
à la mort des idéologies? Nous pouvons, 
sans crainte, répondre par la négative. 


Réinventer | 
une idéologie ? 


Toute forme, tout système d'idée qui 
visent à transformer le monde se nomme 
une idéologie, ne serait-ce que celle 
d'une simple espérance (qui est une 
représentation irrationnelle). 

Si la bi-polarité marxisme/libéralisme a 
terminé son rôle historique, des idéolo- 
gies naïissantes pointent leur dialectique 
en cette fin de ce siècle. La plus élaborée, 
qui supporte déjà l'action de partis politi- 
ques, c'estcelle des écologistes. D'autres 
sont encore embryonnaires, dont celle 
des tachnocrates/scientifiques (“Touf ce 








gui nous re vers le planétaire est 
bon”). La mode est aujourd'hui à la "fin de 
l'histoire", à lidéologie anti-idéologie 
(chère à Raymond Aaron), sans oublier 
tous les discours sur la fin des idéologies 
qe sont précisément. des discours 
TRE 


Ç us la vie e est-il chiites de 
s'accrocher ou d'inventer une idéologie? 
D'après la définition proposée ci-dessus 
la réponse devrait être affirmative. Mais 
cela n'est pas aussi tranché, car si nous 





avons besoin d'une idéologie pour com- 
prendre le monde et le changer, nous 
n'avons pas besoin du support d'un parti 
politique pour militer dans ce sens. C'est 
peut-être là, la force et l'originalité des 
libertaires. 

L'hydre capitaliste possède beaucoup de 


“têtes (quatre? sept? dix?). Vieilie comme 


elle est - mais encore bien dangereuse 
- je ne pense plus qu'il faille, à l'instar 
d'Hercule lui couper d'un seul coup, la 
totalité de ses têtes pour l'anéantir com- 
plètement. 

Nous pouvons affaiblir le monstre en 
attaquant ses points faibles, et du même 
Coup, nous nous renforçons collective- 
ment. En révisant notre concept du tra- 
vail, en réinventant le citoyen complet, 
nous pouvons imaginer et mettre en 
pratique des stratégies concrètes qui 
généreront cette démocratie participative 
sans pour cela nous enchaîner à une 
quelconque idéologie. 





Il est temps 
de conclure... 


Changer la vie (la nôtre, celle qui nous 
intéresse le plus) ? Voici quelques recet- 
tes infaillibles. Balancez votre T.V. par la 
fenêtre. Passez vos vacances au club 
serbe de Sarajevo. Foutez le feu à votre 
maison encore sous crédit, Si vous avez 
déjà le cancer, baisez sans préservatif 
avec quelqu'un qui a le sida. Marchez sur 
les mains (conseillé aux cul-de-jattes). 
Engagez-vos dans larmée. Ne votez 
plus. Offrez vos fœtus usagés à l'Opus 
Dei. Tricotez-vous un portrait d'Arafat 
avec les poils de barbe d'un intégriste 
musulman el allez faire un tour à Alger. 
Mais vous pouvez être impatient, ce qui 
est pariaitement légitime. Alors, appliquez 
en un jours toutes ces recettes, et pour 
changer la vie, Suicidez-vous!. 


* Gérard Lorne 


Droits de deuxième génération... La Déclaration universelle des droits 
| de l'homme, née de la lutte contre la monarchie absolue, a depuis été reprise et 
| afiirmée de la façon ia plus solennelle. Elle s'est enrichie de ce qu'on appelle les 
| droits de deuxième génération: les droits économiques et sociaux, aussi indispensa- 
| bles à la dignité du citoyen. Contrairement aux droits de première génération, ils ne 
| pe uvent sr fo, ués devant les Leness Es droit belge Rs la liberté de la 


| deux type es de droits est auourel hui jen crise | Pour la Ligue des Gros de l'homme 
| une conviction s'est imposée: c'est la signification même des droits de l'homme qui 
| se joue aujourd'hui. Si les droits économiques et sociaux doivent basculer dans le 
| domaine des souhaits creux, les autres droits risquent de changer de nature, de 
devenir des produits de luxe pour nantis. Cela signifie que la Ligue doit se donner de | 
nouveaux modes d'action, moins axés sur le dialogue avec le pouvoir politique et le 
| recours aux tribunaux et sans doute plus proches de pratiques de résistance. Ceci 
| d'autant plus que le pouvoir se déclare impuissant, renvoie aux contraintes de la | 
| compétition internationale et désigne comme véritables responsables les “lois* de | 
Féconomis où du marché, comme s'il s'agissait de lois naturelles, "incontestables”". | 
C'est autour de cette problématique, que la Ligue organise en 1996, les Rencontres 





des droits économiques et sociaux. Une première joumée, fin février, explicitera la 
portée dés enjeux; suivront ensuite des réunions d'échange, de confrontation el de 
réflexions; et fin 1996, une deuxième journée consacrée à la synthèse. 

* Pour plus d'infos: Ligue des droits de l'homme 02/502.14.26 | 











BOUQUIN / PSYCHOLOGIE SOCTALE 


| pe ns UE VÉPRrEEN syst ee 
soumission à l'autorité 
Nombreux sont ceux qui ont entendu un jour parler de ces fameuses expériences 


de psychologie sociale, dans lesquelles il s'agit de tester l’obéissance 
de sujets pris au hasard, sensés représenter une quelconconque population. 


armi celles-ci une des 
plus célèbres est certaine- 
ment celle de Stanley 
Milgram, dont je rappelle 
brièvement le contenu. 
Le sujet étudié est convié au laboratoire 
pour une série d'expériences concer- 
nant l'apprentissage, lui fait-on croire. 
Deux personnes de connivence l'atten- 
dent. Par une mise en scène, elles tont 
prendre au sujet la place de l'examina- 
teur, prennant elles-même les places 
respectivement d'élève et de profes- 
seur-savant, ce dernier étant sensé diri- 
ger l'expérience. On demande alors au 
sujet de lire-des listes de mots à l'élève. 
Dans ces listes, l'élève doit détecter des 
“intrus", ceux qui apparaissent pas 
deux fois. S'il se trompe, 
l'examinateur devra lui 
infliger des décharges 
étectriques de plus en 
plus puissantes. 


L'élève, un bon acteur, 
simule d'abord la colère, 
puis la souffrance ét la ré- 
bellion, pour terminer par 
ne plus réagir, quand les 
décharges les plus fortes sont censées 
lui être administées. L'examinateur, qui 
dispose d'un tableau de manettes éti- 
quetées (heureusement pas reliées à la 
chaise de l'élève, comme on lui fai 
croire), connaît la valeur des décharges 
infligées et a même des commentaires 
au dessus de ces manettes (par exem- 
ple “choc dangereux" pour les plus puis- 
santes). 

Le professeur-savant a lui pour rôle, par 
l'emploi de trois instructions, au ton de 
plus en plus insistant, d'obliger le sujet 
à continuer à envoyer les chocs de plus 
forts à l'élève, en dépit des protesta- 
tions de ce dernier. || assume aussi, dit- 
il, l'entière responsabilité des cansé- 
quences de l'expérience. Jusqu'où le 


sujet peut-il ignorer sa responsabilité 
personnelle? Combien de volts peut-il 
ainsi administer à l'élève innocent? 
Lisez le livre pour le savoir, et pour 
découvrir les réactions des sujets dans 
les differentes variantes de cette expé- 
rience. 

Ce que je voudrais ici reproduire, c'est 
un extrait de la riche analyse de Mil- 
gram de ces expériences. 

« Doute intérieur. extériorisation de ce 
doute, désapprobation [de l'expérience, 
menace [au professeur-savant|, déso- 
béissance [arrêter d'envoyer les chocs 
électriques] - telles sont les éfapes du 
difficile chemin que seule une minorité 
de sujets est capable de suivre jusqu'à 
son terme. Toutefois il ne s'agit pas là 


moins troublé par l'idée d'avoir délibéré- 
ment bouleversé un situation sociale 
défie, ne peut chasser le sentiment 
d'avoir trahi une cause qu'il sétait en- 
gagé à servir. Ce n'esl pas le sujet obé- 
issant, mais bien lui, le rebelle, qui res- 
sent douloureusement les conséquen- 
ces de son action |... 
Ce que révèle {notre expérience], c'est 
le facuité de l'homme de se dépouiller 
de son humanité et, pis encore, l'inéluc- 
tabilité de ce comportement quand il re- 
nonce à son individualité pour devenir 
partie intégrante d'une des structures 
hiérarchiques de la société. 
C'est là un vice de constitution inhérent 
à la nature humaine ef lourd de consé- 
quences funestes car, à long terme, il 
ne laisse à notre espèce 





Ce que révèle notre expérience, 
c'est la faculté de l'homme de 
se € dépouiller de son humanité. 


d'une conclusion négative. Elle à au 
contraire le caractère d'un acte positif, 
d'une volonté d'aller à contre courant. 
C'est à la soumission que s'attache la 
notion de passivité. La désobéissance 
exige non seulement la mobilisation des 
ressources intérieures, mais encore leur 
transformation dans un domaine silué 
bien au-delà des scrupules moraux et 
des simples objections courtoisement 
formulées: le domaine de l'action. On 
ne peut y accéder qu'au prix d'un effort 
psychique considérable [...] 

Le coût de la désobéissance, pour celui 
qui s'y résout, est l'impression corrosive 
de s'être rendu coupable de déloyauté. 
Même s'il a choisi d'agir selon les nor- 
mes de la morale, | n'en demeure pas 





que peu de chances de 
Survie. 

L'ironie, c'est que les 
verlus de loyauté, de 
discipline, de sacrifice si 
hautement appréciées sur 
le plan individuel sont les 
mêmes qui aménent 
l'homme à créer sur le 
plan organisationnel de véritables entre- 
prises de destruction qui l'assujetissent 
aux systèmes d'autorité malfaisants. 
Tout être possède une conscience qui 
endigue avec plus ou moins d'efficacité 
le flot impétueux de ses pulsions des- 
tructrices. Mais quand il s'intègre dans 
une Eure lu l'indivi- 


ture ira privée de barrières dres- 
sées par la morale personnelle, libérée 
de toute infibifion, uniquement préoccu- 
pée des sanctions de l'autorité. 

Jusqu'où peut aller une telle obéissan- 


ce? », ere 

* Laurent L. - Liège 
Stanley Milgram, Soumission à l'autori- 
té, Editions Galmann-Levy, 1977. 
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FRANCE / MISE À PLAT 


De la crise de l’Éta 
à l’État de la crise? 


Nous sommes passés d’une société de plein-emploi 
à une société générant chômage et précarité. 


es pans entiers de l'in- 
dustrie sont laissés à 
l'abandon du fait de 
leur mauvaise renta- 
bilité économique. 

Des poches de chômage se créent. 
De fait, le système économique ne 
génère quasiment plus d'emplois 
à durée indéterminée. Nous som- 
mes dans l’ère des “petits bou- 
lots", des contrats à durée déter- 
minée et de la gestion de la mar- 
ginalité sociale. Cette précarisa- 
tion du marché du travail permet 
au patronat et à la bourgeoisie de 
s'attaquer aux acquis sociaux: des 
salaires de misères au horaires de 
fous, sous prétexte d'adaptabilité 
au marché mondial. 

Depuis plusieurs années se déve- 
loppe le phénomène de l'exclu- 
sion sociale et professionnelle qui 
tend à devenir un mécanisme 
structurel de notre société. 

Des millions de personnes sont 
exclues du marché du travail, et, 
plus grave, apparaissent comme 
exclus de la société elle-même, du 
fait de l’éclatement des anciennes 
solidarités ouvrières et de leur 
mise à l'écart de la société de 
consommation. Or, tout le monde 
a conscience que le temps du 
plein-emploi est révolu, d'où les 
débats actuels sur l’annualisation 
du temps de travail, le partage du 
travail, et la multiplication des 
contrats d'insertion et autres 
formes de gestion de la précari- 
té. 





Avec la crise économique que 
nous subissons depuis 1974, la 
mondialisation de l'économie 
(internationalisation croissante 
des marchés et de la production) 
et les progrès techniques interve- 
nus dans l’industrie, nous assis- 
tons à la mort du fordisme, mo- 
dèle de développement suivi par 
le capitalisme occidental après 
1945. L'État-providence, incapable 
de faire face à la montée du ché- 
mage et à la gestion des services 
de solidarité nationale (sécurité 
sociale), est remis en question. Il 
ne peut plus faire face à la mon- 
tée de l'exclusion et de la préca- 
rité sans se remettre en cause. 
Cette crise de lÉtat-providence 
entraîne un débat sur la privatisa- 
tion des services sociaux (dans un 
souci de rentabilité capitaliste) et 
une individualisation de la pro- 
tection sociale, ce qui aboutirait à 
une situation à l'anglo-saxonne 
(thatchérisme, reaganisme...). 
D'où la nécessité de lutter 
contre les privatisations 
en cours et à venir, 
s'arc-boutant 
non pas sur la 
défense des 
nationalisations 
mais sur la 
nécessité de 
défendre des 
services sociaux 
non rentables 
écononui- 
quement 
mais 
nécessaires 
socialement. 
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donc redonner vie à ce que l'on 
appelle les services publics. 


Crises 
culturelle et morale 


À cette crise économique, s'ajoute 
une crise culturelle et morale 
importante. 

Cela se traduit de façon spectacu- 
laire par le développement des 
sectes qui proposent un semblant 
de cohésion sociale face au vide 
relationnel de la société, par le 
recours à l'irrationnel... 

Cela se traduit également par le 
rôle qu'on assigne à la famille: 
dans l'après 68 et les années 70, le 
capitalisme était critiqué en tant 
que système d'exploitation mais 
également d'aliénation, ce qui 
s'alliait à une critique radicale de 
la structure familiale. Les reven- 
dications féministes sur la contra- 
ception, l'avortement, le droit de 
disposer de son corps et le droit 
au plaisir trouvaient écho et étai- 
ent repris par la société civile. 
Depuis quelques années on as- 
siste à un retour en force des 
idées réactionnaires. L'Église est 
confortée par les institutions dans 
sa place de gardien de la morale, 
on lui réserve même une place 
dans tous les comités d'éthique... 
Notre société (toutes les sociétés?) 
s'est construite autour de trois 
valeurs fondamentales: travail, 
famille, patrie. 






































Quand un des piliers vient à faire 
défaut - ici le travail - la bour- 
geoisie relance l'idée de la famille 
comme premier espace de sociali- 
sation voire de contrôle social, 
avec en sus les propositions de 
salaire maternel, le développe- 
ment d'une politique nataliste… 
Le but étant en fait de limiter 
(mais non d'interdire) l'accès de 
la femme (comprise uniquement 
comme génitrice) au marché du 
travail (annualisation du temps 
de travail, travail à temps partiel). 
Tout le débat sur la place des 
femmes dans la production se fait 
en plein recul idéologique des 
forces "progressistes", donc en 
pleine montée de l’ordre moral. 
De fait, ce partage du temps du 
travail, loin d'être du temps libé- 
ré, est aussi un moyen de réinté- 
grer la femme dans son rôle “tra- 
ditionnel" de mère au foyer. 


Crise de la Nation 


L'État français s'est toujours vou- 
lu centralisateur et mtégrationrus- 
te. Si cette politique a pu porter 
ses fruits pendant longtemps, du 
fait notamment d’un accès facile 
au marché de l'emploi, ce n’est 
plus le cas aujourd’hui. De fait, 
nous assistons à de multiples 
replis identitaires, que ce soit au 
sein de communautés issues de 
l'immigration (repli qui se conju- 
gue souvent en terme religieux) 
ou au sein de vieux territoires, 
tels la Bretagne, la Corse le Pays 
Basque. Ces divers "replis 
identitaires" sont bien sûr 
différents par leur genèse 
et les acteurs sociaux 
qui en sont 

les protagonistes, 
mais ont peut 

leur trouver 

des 

dénomunateurs 
communs 

comme le refus 

du centralisme jacobin 
et de l'aménagement 
spatial capitaliste, 
le droit de parler 
et d'apprendre 
sa langue... 


tous ces mouvements intervien- 
nent alors que depuis plusieurs 
années nous sommes passés à 
l'ère de la supra-nationalité, de la 
construction européenne. 


Crise de la 
représentation 
politique 
La crise de lÉtat-providence en- 
traîne celle de l'État de droit: c’est 
la crise de l'identité et de la repré- 

sentation politique. 

Mais le débat actuel, loin de re- 
mettre en cause la nature formelle 
de la démocratie contemporaine, 
tourne autour de la nécessité de 
travailler au développement de la 
citoyenneté et des fondements 
moraux de la République. Ils ne 
remettent en cause que les dys- 
fonctionnements de l’économie de 
marché (chômage, société à deux 
vitesses.) et non son essence: la 
structuration en classes de la so- 
ciété. Or, il ne peut y avoir ci- 
toyenneté globale, totale dans le 
cadre d'une société de classes. 
Affairisme, passe-droits, corrup- 
tion... Les années 80-90 sont mar- 
quées par l'émergence des “affai- 
res' dans lesquelles sont impli- 
quées des hommes politiques. Ces 
pratiques sont pourtant fort an- 
ciennes et inhérentes à la struc- 
ture politique de nos sociétés. Ce 
qu'il est intéressant de constater 
c'est que ces affaires touchent 
pour la plupart la génération des 
quadras, ces jeunes politicards 
censés renouveler le jeu politique. 
Ils mettent en lumière plusieurs 
phénomènes, notamment l'enche- 
vêtrement entre le domaine pu- 
blic et le privé, les liens entre la 
bourgeoisie d’affaires et celle qui, 
de l’Assemblée Nationale à l'Ely- 
sée se veut la garante de l'intérêt 
général. 

Cette crise de la représentation 
politique peut générer deux types 
de positionnement, l’un révolu- 
tionnaire, l’autre réactionnaire. 
Le premier pousse les gens à ga- 
gner la rue et à reprendre le con- 
trôle de leur vie par le biais de 
luttes sociales dans lesquelles ils 
s'impliquent. Le second pousse 
les gens à la recherche de l'hom- 
me providentiel, qui ne peut être 
que populiste et démago. 


État de crise 
Étudiants, enseignants, employés, 
travailleurs des grandes entrepri- 
ses, fonctionnaires, pêcheurs, 
nous assistons à un renouveau 
des luttes sociales. Les travail- 
leurs ont payé les pots cassés de 
la crise durant les 20 dernières 
années, et maintenant qu'on leur 
assure que la reprise économique 
est en route (hausse des profits..), 
ils réclament leur dû. 

Ces nombreux conflits sociaux 
ont com-me dénominateur COm- 
mriun le recours à la violence. 

En France, dans un passé récent, 
les trois exemples les plus signifi- 
catifs sont ceux des pêcheurs, 
d'Air-France et des étudiants. 
Pour les premiers, il s’agit d'un 
mouvement transclassiste (de 
type plutôt artisanal) dans un 
secteur en perdition du fait de la 
concurrence sauvage qui s'opère 
à l'échelle mondiale. Dans le se- 
cond il s’agit d’une lutte menée 
essentiellement par la base contre 
une restructuration capitaliste 
dans un secteur en pleine évolu- 
tion où la concurrence notam- 
ment dans le cadre européen est 
en pleine montée. Enfin, les luttes 
contre le CIP témoignent, non 
point de la politisation des étu- 


diants/lycéens, mais bien plutôt 
de leur angoisse d'être chômeur et 
diplômé ou travailleur mais déquali- 
fié. Angoisse sur laquelle est venu 
se greffer un discours plus radi- 
cal, voire anti-capitaliste, mais qui 
a été incapable de construire un 
front unissant jeunesse "en mar- 
ge” (précaires, jeunes des ban- 
lieues) et jeunesse étudiante. 
Face à ces phénomènes, l'État a 
cherché par tous les moyens à 
casser les dynamiques sociales. 
Outre le recours normal à la ré- 
pression (qui réaffirme que l’État 
a seul le monopole de la violen- 
ce), les dernières propositions 
législatives "anti-casseurs” témoi- 
gnent de sa volonté de nous faire 
rentrer dans une gestion norma- 
tive des rapports sociaux. À la 
défense de la propriété privée et 
du bien public (télésurveillance 
dans les immeubles), s'ajoutent 
de multiples freins à la liberté de 
manifestation. S'entrevoit, là en- 
core, un scénario à l'américaine 
où l'incapacité de l'État à pacifier 
une société en phase de décompo- 
sition (ghettos, violence urbaine, 
précarité sociale) est palliée par la 
multiplicité des formes de contrô- 
le social (milices privées, polices 
municipales, îlotage). 


Ces mouvements sociaux subis- 
sent le contre-coup de l'effrite- 
ment des anciens pôles de contes- 
tation non-rupturistes. Que ce soit 
sur le terrain syndical ou politi- 
que, nous assistons depuis plu- 
sieurs années déjà à l’affaiblisse- 
ment des structures d’encadre- 
ment, d’où l'émergence des coor- 
dinations en lieu et place des 
syndicats et de stratégies de dé- 
bordement des stratégies syndica- 
les traditionnels... 

Ces dynamiques sociales ne peu- 
vent qu'inquiéter l'État. 
État-providence, il était aussi État 
médiateur quinormalisait les rap- 
ports sociaux et sur lequel se re- 
posaient constamment les “ci- 
toyens", à travers le syndicats ou 
les associations. 

Tout État a besoin d’être légitimé 
et de se reposer sur une partie 
plus ou moins importante de la 
population. Pour ce faire, il a 
besoin de criminaliser ceux et 
celles qui n’acceptent pas les rè- 
gles du débat, règles qu'il a lui- 
même fixées. En cas de conflit 
social, l’État passe le relais aux 
"partenaires sociaux" traditionnels 
(patrons et syndicats) en négli- 
geant, autant que faire se peut, les 
autres collectifs issus de la base 
(coordinations...). 


En guise 
de conclusion. 

La question qui se pose aujour- 
d'hui est la suivante: quelle ana- 
lyse porte-t-on sur les nouvelles 
lois "anti-casseurs” limitant le 
droit de manifestation? Est-ce la 
marque d’une dérive autoritaire 
et conséquemment le renforce- 
ment d’un État de plus en plus 
crispé et policier, ou plus simple- 
ment l'institutionnalisation de 
pratiques déjà courantes? Mais la 
seconde proposition n'amène-t- 
elle pas la première, en ce sens 
que l'institutionnalisation de pra- 
tiques liberticides ouvre de nou- 
velles brèches par lesquelles d'au- 
tres mesures, encore plus libertici- 

des, peuvent s'engouffrer. 
Dans l’un ou l’autre cas, il nous 
faut porter des revendications qui 
peuvent trouver un écho dans la 
société, revendications sous-ten- 
dues par une critique radicale et 

rupturiste du système. 

* Groupe Milly Witkop 
de la Fédération Anarchiste 
16 rue Sanlecque, 44000 Nantes 





EN DÉBAT / SUITE 


Dérives yougoslaves 


Un vent favorable nous fait parvenir un 
courrier par lequel le Comité National 
d'Action pour la Paix et le Développement 
(CNAPD) invite ses associations mem- 
bres à raïifier un texte sur la question 
yougoslave et ce dans l'optique de l'orga- 
nisation d'une manifestation le 8 septem- 
bre 1995 (NDLR: qui, malgré l'insertion de 
pavés publicitaires dans la "grande" pres- 
se, ne rassembla pas une centaine de 
personnes), 

Sans vouloir nous immiscer dans ce qui 
ne nous conceme qu'indirectement, vu la 
sinquiarité (bien-que le texte soit proposé 
par le CNAPD à ses membres, il est 
surtitré ‘Fax de Christos Doulkeridis au 
CNAPD) de la démarche, nous estimons 
urgent d'interpeller les associations con- 
cemées sur qEus es roue pas ce 


Dans notre numéro de septembre, 
Chiquet Mawet et Jacques Delattre 
critiquaient vertement l’intoxication médiatique. 
Ils poursuivent ici leur œuvre de contre-déformation. 


cause et l'évolution institutionnelle éven- 
tuelle du CNAPD. 

Il eut été facile de répondre à l'affirmation 
“Seules les démocraties multiculturelles 
construisent les paix durables" par une 
simple question: Pourquoi alors avons- 
nous favorisé l'éclatement d'un pays (la 
Yougoslavie) qui réunissait 25 nationali- 
tés, 5 langues officielles, trois religions, 
deux alphabets?. Mais nous avons opté 
pour une réponse plus questionnante, par 
les deux textes suivants. 


Ouvrir un vrai débat... 


Nous sommes tous bouleversés par les 
événements qui déchirent l’ex-Yougoslavie. 


ul s'agisse des habitants 
ë sinistrés de Sarajevo, des 
= réfugiés de la Kraïna, de 
ceux qui chaque jour meu- 
rent en Yougoslavie faute de médica- 
ments et de soins, nous vivons à une 
heure trente d'avion, d'hommes et de 
femmes, d'enfants pour qui chaque jour 
qui passe est un jour de souffrance, de 
peur et de mort. 


Nous ne sommes hélas pas conscients 
du pire: ces gens déjà victimes d'une 
guerre civile que nous avons laissé dé- 
clencher sans réagir n'ont pas tous droit 
à notre compassion agissante. || en est 
dont le calvaire ne retient pas notre atten- 
tion: nous avons été dressés à ne pas les 
prendre en compte. 

Pire: à nous réjouir du mal qui leur amive. 
Qui, nous avons été traités par les médias 
d'une manière telle que nous sommes 
devenus incapables de prendre en comp- 
te “ceux dont on n'entend pratiquement 
jamais là voix, les Serbes”, qu'ils vivent 
en Bosnie, en Slavonie occidentale, en 
Slavonie orientale, en Krajina ou en You- 
gostavie. 


Nous avons été dressés à ne pas nous 
poser de questions sur les véritables 
origines de la guerre et sur le jeu des 
grandes puissances, Il ne s ‘agit pas de 
nier le malheur de Sarajevo, ni les violen- 
ces des milices serbes mais de reconnai- 
tre qu'il y a des Serbes en Bosnie victi- 
mes des mêmes violences de la part des 
milices musulmanes ou croates. || s'agit 
de se rendre compte que la Yougoslavie 
de Milosevic s'abstient de venir en aide 
ou de soutenir les minorités serbes à 


: l'extérieur de ses frontières mais que sa - 


population continue à endurer un embar- 
go cruel qui tue là-bas, plus d'enfants qu'il 
n'en meurt à Sarajevo. 


Seuls les gogos croient encore que les 
embargos décrétés concement les arme- 
ments. |! faut n'avoir rien appris de la 
politique intemationale pour ne pas com- 
prendre que le seul obstacle au com- 

merce des armes est le manque d'argent 
chez l'acheteur. 

Depuis que les USA ont répandu la tech- 
nique de l'embargo, son objectif est tou- 
jours resté le même: non pas empêcher le 
commerce des armes, mais bien briser la 
population d'un pays pour qu'elle accepte 
l'ordre mondial tel que ls conçoivent les 
investisseurs et les stratèges des grandes 
puissances. 

Qu'il s'agisse du Nicaragua, de Cuba, de 
l'irak, du Vietnam:(le département d'État 
US a poussé le bouchon jusqu'à interdire 
après la guerre l'envoi de crayons aux 
écoles vietnamiennes par la secte des 
Mennonites), les causes des embargos 





sont toujours décrétées "saintes", les 
moyens jamais explicités et ces moyens 
se résument en gros à la mise à mort des 
plus faibles et l'épuisement des autres. 
Quant aux armes, il faut être naïf pour 
imaginer que le complexe industriel le 
plus puissant aux USA et en Allemagne 
va renoncer, par idéalisme, à récolter les 
bénéfices d'une situation qu'il a lui-même 
mise.en place. 

Nous sommes sincèrement convaincus 
que les organisations de solidarité et de 
progrès doivent d'urgence participer à un 
débat sur la manière.dont se fait Finforma- 
tion couvrant la Yougoslavie (mais il en va 
de même pour d'autres régions du monde 
dont nous ne savons que ce qu'ont trié à 
notre intention les agences de presse 
chargées modeler l'opinion publique), car 
tant que l'information ressortira de la 
propagande, nous devons considérer que 
nous ne sommes pas en situation d'objec- 
tivité et que donc, les actions dont nous 
déciderons risquent d'apporter bien plus 
de souffrances et d'injustices que celles 
que nous prétendons combaître. 

Si NOUS ne pouvons que pass notre 
accord sur l'introduction de l'appel au 
CNAPD de Mr Doulkeridis, son dévelop- 
pement nous semble illustrer les carences 
de l'information et les conséquences 
pemnicieuses qu'elles produisent. 

+ Monsieur Doulkeridis s'identifiant à Fen- 
semble du CNAPD en appelle au principe 
d'États multiculturels. mais si cette guer- 
re existe, c'est bien parce que la "mult- 
culturalité" à été évacuée par les séces- 
sions slovène et croate, intransigeantes et 
sans concertation. 





Qu'avons nous fait alors pour les en 
empêcher? 

Pour empêcher notre gouvemement de 
ralifier la réconnaissance de la Slovénie 
et de la Croatie par l'Allemagne? 

Le seul État qui est resté "multiculturel" 
aujourd'hui, où personne n'est discriminé 
sur base de son appartenance religieuse 
et où le gouvernement est traîné dans la 
boue par la presse d'opposition sans que 
cela soit réprimé, c'est la Yougoslavie de 
Milosevic. 

Ce que les médias appellent “ourification 
ethnique" avait commencé en Croatie, 
bien avant la guerre: les minorités serbes 
en Croatie étaient en butte aux manœu- 
vres d'intimidation (licenciements, mens- 
ces, agressions verbales ou physiques) 
de la part des pouvoirs publics:ou d'extré- 





Que faisions-nous alors? Avons-nous 
appelé à la lutte contre l'intolérance et le 
"nationalisme exacerbé" ? 

Comment rétablirons-nous la confiance 
entre des populations que des sauffran- 
ces endurées tétanisent dans la haine de 
l'autre? 

Est-ce en maintenant la pénurie de vivres 
et de médicaments dans une Yougoslavie 
contrainte en même temps de faire face à 
presque un million de réfugiés (on oublie 
toujours les 600.000 réfugiés des pre- 
mmiers mois de la guerre, parmi lesquels 
des milliers de Serbes qui fuyaient la 


Bosnie... on se demande bien pourquoi)? 
Si nous persistons à ignorer le tort qui 
leur est fait, comment convaincrons-nous 
les Serbes de se détourner des seules 
personnes qui semblent attacher une 
valeur à leur existence? 

+ Monsieur Doulkeridis en appelle à la 
reconnaissance de “groupes, de médias 
et de structures politiques démocratiques 
qui refusent le nationalisme exäcerbé" et 
il va de soi qu'il a raison, mais comment 
juger de la qualité démocratique d'une 
presse ou d'une structure politique à 
l'étranger, si nous ne sommes pas nous- 
mêmes capables de contrôler à temps 
nos représentants politiques (l& Oui à 
l'Allemagne) et de garantir le fonctionne- 
ment objectif et démocratique de nos 
médias ? 

Avant de nous engager dans des actions 
dont les conséquences peuvent tuer des 
innocents, il est de notre devoir de vérifier 
si nous savons tout, si nous n'avons pas 
été trompés, si nous n'avons pas été 
manipuiés. 

Car après, quand le mai aura été fait, 
nous ne pourrons pas réparer. 

Et comme bien souvent quand on s'est 
trompé, nous préférerons ne pas savoir. 


C'est ainsi que nous ne versons pas une 
larme aujourd'hui sur le martyre du Gua- 
témala ou sur la mort des petits lrakiens 


tués par le blocus. + Chiquet Mawet 


Questionnement institutionnel 


La guerre civile yougoslave a été l'occasion de trop 
de manipulations, la désinformation médiatique 
étant depuis son début une arme de guerre efficace 
contre "les Serbes", définitivement diabolisés, mais 
aussi une-arme suicidaire contre la démocratie. 


rop pour que le monde 

associatif qui s'inscrit dans 

le projet démocratique se 

laisse entraîner dans une 
aventure des plus douteuses. 


Nombre de progressistes et de citoyens 
sincères ont été trompés au point d'épou- 
ser des options proches de l'extrême- 
droite renaissante, ici ou “là-bas”. 

La manifestation-manipulation du 3 août 
autour du Berlaymont fut un modèle du 
genre: aucune analyse sérieuse n'ayant 











été menée, d'aucuns ont pris position sur 
base de discours émotionnels, pour le 
courant le plus uitra-nationaliste… et.ce 
au nom de la nouvelle tarte à la crème: le 
multiculturalisme! 

L'agressivité des drapeaux (symboles 
nationalistes s'il en est) n'a nullement 
gêné ceux qui avaient mobilisé "contre le 
nationalisme"! 


Venons-en au texte proposé à la signa- 
ture des associations membres du 
CNAPD et destiné à la publicité. 

Est-il sain d'être tenu de prendre un déci- 
sion aussi rapidement, donc à la légère, 
sur un sujet aussi grave, sans plus d'exi- 
gence? Faut-il rappeler aux por 
tes” que des vies humaines sont en jeu? 


Quelle est l'origine du texte proposé? 
Est- “0e un | texte pre Les le Euresu e 


CNAPD sinon un texte d'origine exté- 
rieure et laquelle? 

Nous nous rappelons que Monsieur Doul- 
keridis, qui adresse le texte, fut un anima- 
teur obstiné de la manifestation du 3 août, 
un encouragement à la guerre en Bosnie, 
un parti pris dangereux pour l'un des 
belligérants. Cette manifestation s'est 
déroulée dans un climat d'ultranationa- 
lisme qui devrait aujourd'hui nous servir 
de signal d'alarme. 

Nous craignons de lire là et de retrouver 
plus loin la même démarche. 

Peut-être notre crainte est-elle excessive 
et allons-nous assister à l'émergence d'un 
courant original qui exhibera du progres- 
sisme autre chose qu'un vernis. 
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Etant données les orientations prônées 
par ce texte univoque, nous devons nous 
questionner sur l'évolution du CNAPD 
même qui, semble-t-il et malgré le main- 
tien en son sein d'associations membres 
de la première heure, aurait effectué un 
glissement qui ne (ui permettrait plus, 
sous réserve d'inventaire, d'apparaître 
comme un regroupement pacifiste et de 
progrès qu'il a été dans le passé. À véri- 
fier. 

Nous sommes appelés à une extrême 
Veanee, à la fois par le contenu du texte 
et par la démarche de sa présentation 
(certaines associations l'ont accompagné 
d'une mention où 1! était écrit que Tappro- 
bation n'empécherait nullement de pren- 
dre ultérieurement une position différente 
sur le problème” (sic). Signez d'abord, 

réfléchissez ensuite. 


Certes, la prise de décision “à l'américai- 
ne” est un exemple tout récent, mais où 
allons-nous si des associations qui pré- 
tendent défendre la démocratie se prétent 
à ce jeu? Certaines ont refusé de signer. 
mais se retrouvent au bas de l'annonce 
parue dans Le, Soir en tant que ‘membres 
du CNAPD”... Donc, associés à l'opéra- 
tion malgré eux. Manipulation? 

Tant de moyens ont été mis en œuvre 
pour manipuler Finformation, pour diffuser 
des mensonges, pour ignorer des infor- 
mations importantes, dans tout le déroule- 
ment du drame yougoslave; tant d'enjeux 
semblent misés sur cette région. “qui ne 
présente aucun intérêt géostratégique" 
(resic), É il serait criminel de ne pas 
accorder le temps nécessaire pour tout 
relire, pour écouter ceux à qui on a sup- 
primé micros et stylos, pour tout revoir, en 
abandonnant les réactions émotives par 
lesquelles on nous a conditionnés, trom- 
pés, détournés. 

La seule urgence est là! 

Le CNAPD est-il encore le CNAPD? Celui 
des grandes manifs. Si la réponse était 
négative, il serait malhonnête de conti- 
nuer à étayer ce qui ne serait plus qu'une 
façade. 

Sincèrement, j'espère me tromper. 

Je me rappelle, en tant qu'ancien membre 
du CJEF, la trajectoire du MUBEF issu 
des luttes étudiantes des années 60, qui 
évolua d'un mouvement de combat vers 
une coquille vide que squattèrent des 
infiltrés assez “à droite". pour ne pas 
dire plus. 

Mon seul propos: soyons vigilants. L'Or- 
dre nouveau new look avance. 

Pour ma part, je ne serai pas de ceux qui 
regarderont les pointes de leurs souliers 
lorsque les victimes de demain reproche- 
ront aux "démocrates" d'avoir apporté une 
aide appréciable à la mise en place au 
Sud de l'Europe - d'un régime néo-fas- 
ciste, nationaliste et raciste (Croatie) et 
d'un régime islamiste intégriste (Bosnie). 


* Jacques Delattre 


Chiquet Mawet 
Étienne Franssen 
Jacques Delattre 

animeront 
une Soirée SUT 
la guerre en 
ex-Yougoslavie 


(film et débats) 
le samedi 
| 21 octobre 
à 19 heures 45 | 
| au Centre Libertaire | 
65 rue du Midi 
| à 1000 Bruxelles | 


PUBLICATION / YOUGOSLAVIE 
Copies de travail 
L'idée fainéantait depuis des mois: 

« Nous devons créer un outil de contre- 
déformation. Il nous faut un bulletin. 


Comment répondre à une telle offensive 
de désinformation? Comment réagir? »... 


mesure que je me suis 
intéressé, puis passionné 
pour la “question yougosla- 
| ve”, avec quelques amis au 
départ, mon sens critique à flairé une 
odeur bizarre dans la presse, dans les 
journaux radio (il y a belle lurette que je 
me suis débarrassé de ma TV): le concert 
était trop parfait, la mariée trop belle et 
surtout l'accusé ("les Serbes”) trop mer- 
Eco Fou Un es nel 
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le eue. 

Une unanimité trop absolue que pour ne 
pas être une fabrication, un montage 
venu d'ailleurs. 

Au hasard de mes rencontres profession- 
nelles ou des amis et connaissances, je 
découvris que j'étais loin d'être seul à res- 
sentir un malaise quant aux “nouvelles” 
diffusées sur la guerre civile yougoslave. 
Qui cherche la vérité finit par la trouver, 
mais dans ce cas-ci, ce fut d'une excep- 
tionnelle difficulté et j'ai, involontairement 
pris là, la mesure de l'arme médiatique 
dans une ère nouvelle où la notion de 
“libre arbitre" et celle de “droit à l'informa- 
tion” prêtent désormais à sourire. 
Tristement. 

Les discours hystériques et va-t-en guerre 
des Nahoum-Grappé, Glucksman, Finkiel- 
kraut et autre BHL, cependant classés 
intellectuels, ont décuplé ma propension 
à douter des évidences trop évidentes. 
C'est la persistance de “l'info ketchup” qui 
a emporté ma conviction: que ce soit 
dans la presse écrite, à la radio, à la télé, 
quasi toute l'information (mérite-t-elle 
encore ce litre?) est centrée sur l'émo- 
tionnel, la sensiblerie, l'émotivité, 

Non que je sois insensible aux drames 
personnels des victimes civiles (qu'on 
découvre toutes d'un même côté. bizar- 
re) mais, que le pathos évacue à ce point 
le raisonnement pour modeler l'opinion 
publique suggère des réminiscences des 
propagandes stalinienne et hitlérienne, 
pas moins. 

Troisième totalitarisme du siècle? 

On imagine que ceux qui courent à coup 
de sommes fabuleuses après la maitrise 
des moyens d'information saventce qu'ils 
font. 

Qu'elle en sait consciente où non, c'est 
cette opinion (?) publique qui sert d'étrier 
aux décideurs pour, entre autre autres 
bricoles, décider de là guerre où pas. 
Preuve ou pas. Preuve sur vos écrans: 
Timisoara, Guerre du Golfe, Somalie et 
autres mises en scène. 

Derniers "tubes" des agences d'informa- 
tion américaines: les “camps de concen- 
tration serbes”, les “viols, armes de guer- 
re", le “nettoyage ethnique”, l'usage des 
gaz par les Serbes". Une telle coûteuse 
panoplie {.. en millions de dollars US) 
pour une région “qui ne présente plus 
d'intérêt géostratégique" nous dit-on! 
Bizarre. 


Lorsqu'enfin des informations vraies nous 
parviennent de “là-bas” sans caméras ni 
“agences” ni "spécialistes des pays de 
l'Est", mais par des voyageurs, des amis, 
des humanitaires pas trop embrigadés, 
des membres de la FORPRONU, bref 
des gens qui sont sur le terrain, alors là il 
faut être d'une incroyable mauvaise fol 
pour accorder encore une demi-larme au 
Bosnia d'un BHL en mal de pub’ et mau- 
vais publicitaire de surcroît. 

La rencontre avec Les vérités yougosla- 
ves ne sont pas loules bonnes à dire de 
Jacques Merlino (Albin Michel, 1884), 
rédac'chef adjoint à France 2, nous a fait 
passer de l'autre côté du miroir, démon- 
trant les intérêts en cause, expliquant les 
vraies el du conflit i ARE les 





manipulations, le rôle du Vatican, des 


États-Unis et de l'Allemagne, le désarroi 
des Serbes “qui ont immédiatement perdu 
la guerre médiatique". 
Ouvrage "vieux" d'un an à peine, d'une 
ion aiguë, donc promis à de gros 
tirages. ce livre est aujourd'hui introuva- 
ble. Vous avez dit bizarre? Sachant que 
toutes les vérités ne sont pas dites, que 
des choses essentielles sont dissimulées, 
qu'une main de fer (ou d'argent) musèle 
notre presse (tentez de passer une "Carte 
Blanche" ou une "Lettre de lecteur" au 
Soir, qui ne cadre pas dans la serbopho- 
bie ambiante, bonne chancsl), indignés 
par la partialité de FONU qui maintient un 
criminel ét inutile embargo contre la papu- 
lation serbe (embargo qui tue plus d'inno- 
cents que les offensives Serbes en Bos- 
nie, le saviez-vous?); conscients que les 
synergies qui ont provoqué ce confit 
trouvent leurs racines dans les forces 
noires qui ont ravagé l'Europe il y à un 
demi-siècle; décidés de donner par prin- 
cipe la parole à ceux qui n'y ont pas droit, 
soucieux de donner sa chance à la paix 
par une information complète qui per- 
mette une réflexion mieux équilibrée, 
nous avons décidé de produire Copies 
de travail Yougoslavie, bulletin sans 
autre prétention que de vous livrer les 
pages: manquantes de voire book info. 


xi sommes-nous? Des en- 
seignants, artistes, universitaires, drama- 
turges, syndicalistes, | journalistes, intellec- 
tuels, anciens déportés et enfants de 


Ci Limites rédactionnelles. 
Une équipe qui vous est ouverte, si vous 
avez quelque chose à dire qui ne se 
retrouve pas dans les médias tradition- 
nels. 

Vu l'ampleur des moyens mis en œuvre 
“en face" mais aussi compte tenu de 
notre cruel manque de moyens financiers, 
nous n'ouvrirons pas nos colonnes aux 
écrits polémiques anti-Serbes, ce qui 
dans les rapports de forces actuels nous 
paraît juste. Nous sommes le “pot de 
terre”, ne l'oublions pas, face à un redou- 
table appareil politico-militaro-financier. 


M Pour un vrai public. Qui veut 
savoir et comprendre pour réfléchir et 
éventuellement agir dans un conflit qui 
nous conceme tous. 


Pas de style soi-disant humanitaire. Pas 
de ketchup sur nos images (ce ne sont 
cependant pas les images-chocs témoi- 
gnant des exactions croato-musulmanes 
sur les civils Serbes qui manquent!). 





Nous n'inviterons pas à verser des lor- 
rents de larmes ni à mettre la main au 
portefeuille: les médias audiovisuels, dont 
il est évident qu'ils n'ont pas pour voca- 
tion d'informer mais d'émouvoir, s'en 
chargent. 
Après quelques numéros, nous créerons 
une rubrique Courrier dans laquelle nous 
sélectionnerons vos Le, ques- 
tions, suggestions les plus constructives. 
EH Contenus. Nos premiers numéros 
épuiseront uné quantité d'informations qui 
datent parfois mais que vous n'avez pu 
lire nulle part. Également des textes de 
base qui sont souvent cités partielle- 
ment... pas toujours honnêtement. 
Progressivement, nous intégrerons des 
études, des dossiers originaux, des son- 
dages, des enquêtes sur les événements 
encours, les infos de la FORPRONU, des 
témoignages sur place... 
Sinos objectifs sont de déculpabiliser les 
Serbes et de leur donner la parole, nous 
sommes vaccinés contre la sérbolätrie et 
nous éviterons de marcher dans les orniè- 
res creusées par le militaro-nationalisme 
inhérent à toute guerre civile. 


Certains textes qui nous parviennent sont 
d'inspiration nationaliste: si, par souci 
documentaire, nous vous les transmet- 
tons, ce.sera toujours avec un avertisse- 
ment. Nous ne sommes les porteurs de 
valises de personne. Mais... vous savez 
lire. Les articles seront forcément de 
qualité inégale, dans ce genre d'aventure, 
M Moyens. Ne fonctionnant qu'avec 
des bénévoles, sans frais de loyer, nos 
dépenses sont réduites au minimum. Les 
frais de secrétariat, déplacements, tim- 
bres postaux (pas tristel), impression, 
diffusion, fax et téléphone représentent 
cependant des dizaines de milliers de 
francs. Nos seules ressources: vos abon- 
nements, là diffusion que vous ROUTE 
assurer, vos dons, un soupçon de pub 
payante. Les comptes sont vite faits: nous 
y allons de notre poche. À vous! 


x Jacques Delattre 
Copies de travail Yougosiavie 
40 rue du Moulin à 1030 Bruxelles 


L'abonnement pour un an (24 numéros) 
coûte 2.200 fb à virer au compte de Jase- 
novac 310.1216144.44, 





DOCUMENT 


Jamais plus 


Ce texte, transmis par John Ranz, 
président de l'Association Survivors of 
the Buchenwald Concentration Camp, 
USA a été publié par Jewish Frontier. 


a gigantesque campagne 

de lavage de cerveaux 

entreprise aux États-Unis 

par nos médias contre le 
peuple serbe, avec sa dose journalière 
d'informations unilatérales et de menson- 
ges outranciers, est tout simplement 
incroyable. Les Croates et les Musulmans 
de Bosnie sont représentés comme étant 
“les braves gens”, 


Il s'agit là d'une remarquable réalisation 
de la part des puissants "managers" des 
agences de relations publiques de Madi- 
son Avenue, qui disposent de sommes 
d'argent considérables foumies par une 
coalition de compagnies pétrolières amé- 
ricaines et de pays musulmans. 


À notre grande honte, les Musulmans 
bosniaques, soutenus par leurs puissants 
commanditaires, semblent même avoir 
convaincu quelques “leaders” juifs qui 
aident, indirectement, les assassins de 
notre peuple dans la guerre que ces 
assassins mènent pour évincer les Ser- 
bes. 

On ne nous dit pas que les collaborateurs 
croates nazis, et les unités nazies SS de 
musulmans bosniaques, ont tué 95% des 
Juifs de la Yougoslavie au cours de la 
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Deuxième Guerre mondiale. On ne nous 
dit pas, non plus, que les mêmes musul- 
mans bosniaques et leurs alliés croates 
nazis, ont massacré 900.000 Serbes, et 
toute la population tzigane — 20.000 ou 
plus — hommes femmes et enfants, tout 
comme ils l'ont fait avec les Juifs. 


Nos médias ne nous disent pas non plus, 
que les Serbes étaient nos alliés, et que 
ce sont eux qui ont aidé à vaincre Hitler et 
à sauver de nombreux Juifs en Yougosla- 
vie. 

Tout Juif, toute victime du nazisme et tout 
être humain devrait savoir et comprendre 
pourquoiles Serbes combattent désespé- 
rément contre des forces tellement puis- 
santes, et pourquoi ils ont adopté la pro- 
messe que nous avons lancé après l'Ho- 
locauste Jamais plus. 


Jamais plus! 
Fe Serbes ont A que Hu plus is 


qui ont tué leurs PS leurs Leds leurs 
frères, leurs femmes et leurs enfants. Les 
Serbes se souviennent toujours de ce 
dont leurs survivants ont été les témoins: 
les camps de concentration, l'extermina- 
tion des habitants de villages serbes par 
les nazis et leurs collaborateurs — les 
Croates et les musulmans bosniaques. 
Après les Juifs, ce sont les Serbes qui ont 
été la nation la plus torturée en Europe 
par leurs “bons voisins”. 


Nos médias ne nous disent pas que les 
musulmans bosniaques ont envoyé deux 
divisions 5S combattre à Stalingrad aux 
côtés des nazis, au cours de la bataille la 
plus cruciale qui devait décider de la 
victoire ou de la défaite de ces mêmes 
nazis, C'était un accord passé entre le 
Mufti de Jérusalem (Haji Amine El Hus- 
seini}, et Hitler. Le Mufti enverrait des 
‘volontaires" musulmans sur le front 
russe, en échange d'une promesse faite 
par Hitler de “supprimer” la communauté 
juive dans la Palestine d'alors. 

Que se serait-il passé si ces collabora- 
teurs bosniaques, avec leurs maîtres 
nazis, avaient vainou les Russes à Stalin- 
grad? Ce n'est pas six millions de Juifs 
qui auraient été tués, mais bien onze 
millions. Pas un seul Juif n'aurait survécu 
dans toute l'Europe. Ce ne serait pas 
vingt millions de Russes qui seraient 
morts, mais plutôt soixante à soixante dix 
millions, y compris les trois millions cinq 
cent mille Juifs vivant en Russie. 


Et les Serbes, quel aurait été leur sort? 
Les nazis et leurs partenaires croales 
oustachis envisageaient d'en exterminer 
Un tiers, d'en convertir un autre tiers au 
catholicisme romain, et de bannir le troi- 
SD tiers au fer Le È Sibérie pour y 


re de vivre " nouveau 
sous le règne des nazis? Certainement 
pas, Alors pourquoi les Serbes devraient- 
ils accepter de vivre sous la loi des mur 
sulmans bosniaques et des Croates 
oustachis, après la tragique expérience 
qu'ils vécurent? 

Les Serbes n'ont-ils pas suffisamment 
souffert? N'ont-ils pas été assassinés 
dans les camps de concentration, avec 
les Juifs et les Tziganes! 


Jasenovac 


Dans le seul camp de Jasenovac, 200- 
:000 SE, hommes, femmes et en- 
nes, ont dé massacrés. Jasenovec. était 
l'Auschwitz des Balkans. Les Craates 
d'aujourd'hui — dont le président est Tudj- 
man — ont complètement effacé toutes 
les traces de Jasenovac. Il leur était, 
peut-être, désagréable de voir ce que les 
Croates oustachis avaient fait aux Ser- 
bes, aux Juifs et aux Tsiganes. Oui, les 
Serbes ont partagé notre sort. No 
sommes morts ensemble dans les gouf- 
fres, assassinés par les nazis et leurs 
alliés (se reporter à l'Encyclopédie de 
l'Holocauste). 

Les derniers Juifs qui restaient en You- 
goslavie, qui étaient pourchassés, jour et 
nuit, comme des bêles sauvages, se 
cachaïent dans les montagnes glacées, 
ou erraient dans les forêts, n'ayant nulle 
part où aller sauf lorsqu'ils trouvaient un 
paysan serbe, lui-même rempli de peur, 
qui laissait la porte de sa grange grande 
ouverte du soir jusqu'au matin suivant 
{lisez Hinko Gotlieb: Le Kaddish dans les 
montagnes de Serbie). Tout ce que les 
Serbes en Bosnie veulent, c'est être 
libres, et indépendants dans les territoi- 
res où ils vivent en masse compactes, où 
ils sont la majorité et, s'ils le décident se 
joindre à la Serbie elle-même. Avant cette 
guerre, les Serbes en Bosnie habitaient 
64% des terres, mais les Musulmans 
veulent régner sur eux. Les Serbes ré- 
pondent Jamais plus. 

Le régime croate veut gouverner la Kraji- 
na, une région qui compte une majorité 
serbe écrasante, Si un échange de popu- 
lation s'avérait nécessaire, les Serbes 
l'accepteraient, mais ils ne sont pas dis- 
posés à retomber en esclavage sous 
leurs oppresseurs d'hier. 


La nouvelle Croatie 
Quelle est la réalité aujourd'hui? Les 
assassins des Juifs, des Serbes et des 
Tsiganes sont revenus des États-Unis, du 
Canada, d'Argentine, où ils avaient fui 
après la Deuxième Guerre mondiale. Ces 
criminels n'ont jamais été punis. |ls 
(NDLR: les Croates) rétablissent désor- 
mais tous les symboles nazis: ils ont 
démoli les monuments anti-nazis et anti- 
fascistes. Leurs unités militaires emploi- 
ent des slogans nazis tels que Sieg Haïl. 
Le président Tudjman a proclamé qu'il 
était heureux que son épouse ne soit "ni 
serbe nj juive”, || a affirmé que ce n'est 
pas six millions de Juifs qui i sont morts au 
cours de l'holocauste nazi mais moins de 
un million. Les organisations nazies inter- 
nationales (y compris la branche des 
États-Unis) ont lancé une campagne pour 
recruter des volontaires qui iraient com- 
battre en Bosnie et en Croatie contre les 
Serbes, les communistes et les Juifs. 
{voir l'organe nazi US The New Order de 
janvier/février 1993, exemplaires disponi- 
bles sur demande). 


La nouvelle Bosnie 


Le président de la Bosnie Izetbegovic a 
récemment déclaré que la nouvelle Bos- 
nie sera gouvernée ‘siictement selon les 
principes islamiques”. Dans son livre La 
Déclaration islamique, il affirme: "L'Islam 
ne peut tolérer d'autres idéologies" C'est 
là “la nouvelle Bosnie multiculturelle”, une 
Bosnie qui sera gouvernée selon les 
mêmes principes que ceux appliqués en 
lran, pays qui a promis une récompense 
d'un million de dollars à celui qui tuerait 
Salman Rushdee, le poète-philosophe qui 
a osé critiquer l'islam. 





ALTERNATIVE LIBERTAIRE N°177 - OCTOBRE 1995 PAGE 16 6k LA RÉSIGNATION EST UN \ SUICIDE QUOTIDIEN... 


Le rôle de 
l'Allemagne de Kohi 


Ce que Hitler n'a pas réussi à faire par la 
guerre, et avec des millions de morts, 
c'est-à-dire s'assurer le contrôle des 
Balkans, Kohl veut le faire par des “moy- 
ens pacifiques”. Pour y mettre le pied, il 
s'est empressé de reconnaître la Croatie 
et la Bosnie sécessionnistes, sachant fort 
bien que les Serbes ne pourraient accep- 
ter d'être gouvernés par leurs assassins 
et leurs oppresseurs. C'est le même 
Monsieur Kohi qui a insisté pour que le 
président Reagan se rende à Bitburg et 
dépose des fleurs sur les tombes des 55. 
Il leur a peut-être pardonné. Pas nous. 
Les Serbes non plus. Nous, les survivants 
de l'Holocauste, nous avons bien compris 
les Serbes dans leur lutte pour la liberté, 
et tout être humain devrait faire de même. 


Les Serbes ont combaftu les nazis. Îls ont 


payé un prix terrible pour s'être rangés 
aux côtés des Alliés contre Hitler. L'huma- 
nité a envers eux une grande dette de 
reconnaissance. Ils ont sauvé de nom- 
breux soldats alliés, dont des centaines 
d'aviateurs américains. || ont accueilli les 
partisans juifs comme leurs frères. Ils ont 
acquis le droit d'être libres, d'être indé- 
pendants, et de se joindre à la Serbie. 
Hitler a bombardé les Serbes pour les 
punir de leur résistance achamée. Est-ce 
que le président Clinton et l'OTAN s'ap- 
prêtent à aller dans la même direction? 
(au lieu de trouver une solution politique 
pacifique?) 

Je frémis à cette idée. Hitler et Clinton. 
Non cela ne peut être. k John Ranz 


Association des survivants du camps 
de concentration de Buchenwald 


Jewish Frontier, 275 Seventh Avenue, NY 
100001, New York, Janvier/février 1995. 





NOTE DE LECTURE 


Le Spectre 
de la guerre 


Vjekoslav Radovic écrit ces Choses 
vue par un yougoslave privé de son pays. 


orsque ce livre fut publié à 
l'été 1992, la guerre civile 
sévissait déjà durement en 
Yougoslavie. Insensée et 
sale sur le terrain, elle ne l'est pas moins 
dans les médias. On aura rarement vu 
autant de désinformation, de négligence 
et de partialité dans le traitement d'un 
conflit. 

Ce premier bilan, s'il date de trois ans 
déjà, reste un témoignage (le premier en 
langue française à l'époque) de première 
main, débordant de sincérité. 





une grande agence de presse mondiale. 
Né en Croatie d'un père Serbe et d'une 
mère Croate, c'est un de ces authenti- 
ques Yougoslaves que le démantèlement 
de leur pays a laissés orphelins de patrie. 
À son retour du front de Vukovar, Vjekos- 
lav Radovic a fini par démissionner de 
son poste, écœuré par la censure tacite 
que son agence et la presse occidentale 
en général pratiquaient sur les nouvelles 
du front serbo-croate. Alors que la Serbie 
endurait le blocus économique, la pres- 
sion diplomatique et la condamnation 
morale du monde entier, il a choisi de 
rester à Belgrade et de défendre de tou- 
tes ses forces l'honneur d'un pays calom- 
nié. 

Sillonnant les champs de bataille, il a vu 
sa seule véritable patrie, la Yougoslavie, 
se déchirer dans une guerre absurde, 
pour de chimères nationales venues d'un 
autre temps. |! a alors compris que l'opi- 
nion mondialé soutenait précisément ces 
chimères-là et que sa patrie était depuis 
longtemps condamnée à disparaître. 
Indigné par la représentation grotesque 
que l'Europe se faisait du conflit yougas- 
lave et par les manipulations grossières 
dont la presse occidentale était complice, 
Radovic a choisi de jouer cavalier seul. 
Pour s'expliquer, pour dire librement ce 
qu'il a vu et non ce qu'il aurait dû voir. 
L'impartialité formelle pratiquée par la 
presse démocratique, qui traite sur pied 
d'égalité la vérité et le mensonge, ne 
profite qu'à ceux qui mentent. L'auteur 
refuse cette symétrie et n'hésite pas à 
nommer et condamner les menteurs. 
Oui, il est partisan. de la vérité! 

En lisant ce premier reportage global sur 
la guerre yougoslave, le lecteur européen 
dépassera le désarroi et l'incompétence 
des médias, l'ignorance des éditorialistes 
et l'abstraction des constats diplomati- 
ques. 

À l'aide de mille exemples concrets, il 
pourra Se représenter les vraies racines 


psychologiques de cette guerre et toutes 
les falsifications dont elle a fait l'objet. 
Le recul de trois ans depuis la parution en 
devient le poivre et le sel... 
Et par-dessus tout, il admirera la droiture 
d'un homme qui s'est élevé seul contre 
les mensonges agréés par le monde 
entier. Non pour l'amour d'un peuple ou 
d'une idée politique, mais par respect de 
la vérité. Soit exactement notre position. 
Traduit par l'institut serbe de Lausanne, 
dont le directeur, Slobodan Despot a 
rédigé la postface de l'ouvrage, que nous 
vous livrons ci-après comme une réflexion 
et un avertissement tout à la fois contre le 
troisième totalitarisme dans le siècle: celui 
des médias. 

+ Copies de travail Yougoslavie 


Une guerre 
CRC T . je 
de désinformation 

Notre siècle a hissé la désinformation au 
rang d'arme de guerre. Elle a été une 
auxiliaire précieuse de tous les totalitaris- 
mes dans leur ascension au pouvoir et 
dans la conservation de celui-ci. 

Mais la désinformation, comme le fait 
observer Viadimir Volkoff, est une bille qui 
ne roule que sur un plan adéquatement 
incliné. Pour être désinformé, il faut y être 
prédisposé. Et nos sociétés fortement 
médiatisés présentent, de ce point de 
vue, toutes les dispositions requises. À la 
relativisation de la vérité, de la justice, de 
la morale, à la dégradation de la culture 
générale, à la simplification des faits par 
le filtre des médias, s'ajoute un sentimen- 
talisme obligatoire qui conduit à une 
représentation toujours plus pervertie et 
plus influençable dés réalités du monde. 
Si tous les grands événements sont dé- 
sormais marqués par une forte dose de 
mise en scène à destination des médias 
et de l'étranger, l'Histoire retiendra sans 
doute la guerre civile yougoslave comme 
un cas exceptionnel de manipulation 
médiatique et de désinformation institu- 
tionnalisée. Affirmer que tout ce qui a été 
diffusé à son sujet en Occident est em- 
preint d'aveuglement ou d'hypocrisie 
semblerait exagéré et partisan; pourtant, 
à considérer avec un peu de recul la 
tempête de dénonciations et d'injures 
soulevée autour du malheur yougoslave, 
on doit bien constater que ce qui devait 
être de l'information s'est réduit à une 
propagande comparable aux grandes 
campagnes de “diabolisation" qui ont 
accompagné et suivi les deux guerres 
mondiales. Avec cette différence que les 


journaux, cette fois-ci, n'étaient pas sou- 
mis aux forces des États-majors, et que la 
nation Sur laquelle ils s'achamaient n'était 
en guerre avec aucun de leurs pays! 
Dès le début du conflit yougoslave en 
effet, les faiseurs d'opinion mondiaux ont 
unanimement désigné le “coupable” pour 
ne pas dire l'ennemi: c'était la Serbie, non 
seulement comme Etat colonisateur et 
centralisateur, non seulement comme 
gouvernement cynique et belliqueux, mais 
encore comme peuple cruel et barbare. 


Tout ce qui n'était pas serbe en Yougos- 
lavie avait raison, tous les référendums 
qui disaient "non" à la Yougoslavie étaient 
validés, tous ceux qui lui disaient “oui 
ignorés; aux yeux des "gendarmes" euro- 
péens, les frontières extérieures du pays 
étaient du coton, etles frontières intérieu- 
res, régionales, du béton. 

De semblables attentats au droit et à la 
convivialité inter-nationale se sont multi- 
pliés jusqu'à faire de l'espace yougoslave 
un terrain vague où les lois ordinaires de 
la raison ne comptaient plus. 

C'est ainsi que la Yougoslavie fédérale fut 
stigmatisée comme “bras séculier de la 
politique serbe” à l'heure même (juin 91) 
où son Président, son Premier ministre et 
son ministre des Affaires étrangères, ainsi 
que la majorité de ses diplomates, étaient 
des Croates! 

C'est ainsi que l'Armée fédérale fut immé- 
diatement qualifiée de “serbe” alors que 
la plupart de ses cadres ne l'étaient pas, 
qu'une seule des cinq régions militaires 
(la Macédoine) était commandée par un 
général serbe, et que ses unités d'interpo- 
sition en Slavonie ou dans la Krajina 
tiraient sur les volontaires serbes autant 
que sur les miliciens croates. 
C'estainsiqu'onréactualisa des qualifica- 
tifs tout droit issus de la propagande 
communiste d'avant-guerre, du type 
"hégémonisme grand-serbe", “Yougosla- 
vie - prison des peuples", “oppresseurs 
serbes”, etc. 

C'est ainsi qu'on relaya sans trop de 
précautions des images provenant de la 
TV de Zagreb et montrant des civils "cro- 
ates" massacrés, qui s'avéraient être 
sans aucun doute possible des Serbes 
(quoi de plus facile que de filmer les 
victimes de ses propres pogroms?). Peu 
de télévisions rectifièrent. Fallait-il que les 
Serbes de Croatie eussent la peau verte 
ou bleue pour ne pas alimenter - même 
à titre posthume - la propagande lar- 
moyante de la "jeune démocratie” séces- 
sionniste? 

Dans le même temps, les rédactions 
jetaient au panier sans sourciller des 
enregistrements vidéo documentés, pré- 
cis, accablants, des listes interminables 
de villages détruits, de victimes dûment 
recensées et autopsiées, pour la seule 
raison qu'ils provenaient de la Serbie 
“communiste”, Un de nos amis, qui avait 
rapporté de tels documents à un présen- 
tateur de la télévision française, s'est 
même entendu répliquer que les morts 
serbes, tout simplement ne l'intéressaient 
pas! 


concert d'indignations, personne n'osa 
rappeler cette vérité élémentaire que pour 
qu'il y ait siège d'une ville, il faut une 
armée assaillante et une armée assiégée. 
Que, par conséquent, la responsabilité de 
la destruction de Raguse incombait avant 
tout à ceux qui avaient transformé cette 
ville-monument, démilitarisée depuis 
trente ans par décret de l'UNESCO, en 
place forte. 

Comble de la dérision: à l'heure où ceci 
est écrit, cette ville qui, à en croire la 
presse occidentale, aurait dû être rasée 
“au moins dix fois", comme le note avec 
humour Viekoslav Radovic, tient toujours 
debout. Les bûüchers de pneus allumés 
par les gardes nationaux croates dans le 
port de Dubrovnik auront suffi à évoquer 
les flammes de la dévastation aux yeux 
d'une société qui ne sait et ne veut déci- 
dément plus distinguer l'artfice de la 
réalité. 

La loi de l'actualité est dure, mais loin 
d'être juste. Une fois le rôle du loup attri- 
bué, le théâtre médiatique ne revient pas 
sur son casting. Malgré la vraisemblance, 
malgré les faits, et même malgré la bonne 
volonté évidente de nombreux commenta- 
teurs. 


Révolte contre 
un univers factice 


sens et de la raison imprègne d'un bout à 
l'autre le témoignage de Viekoslav Rado- 
vic. Avant de se décider à franchir le pas, 
à quitter l'Agence qui "truquait" si sponta- 
consigner sur le papier son expérience, 
Radovic a longuement médité sur la 
fausseté de l'univers dans lequel il évo- 
luait, et que caractérise au mieux la for- 
mule lapidaire de Bernanos: "Le cœur dur 
ef la tripe molle”. Cet univers de la sensi- 
blerie apprêtée, où l'on se préoccupe plus 
du sort d'un haras de chevaux de race 
que de la destruction de milliers de vies 
“inintéressantes" pour la seule raison 
qu'elles sont serbes, cet univers triom- 
phant qui se pose en gendarme moral de 
la civilisation tout en bafouant sans cesse 
ses propres principes, Radovic l'a rejeté 
du fond de son être. De toute évidence, 
sa réaction n'a pas pour moëif l'adhésion 
à un certain concept politique ou national, 
mais un refus tant intellectuel qu'organi- 
que de la falsification et du mensonge. . 
S'il fallait tirer une moralité de la guerre 
yougoslave vue par Radovic, ce serait 
probablement celle-ci: le monde récom- 
pense les menteurs. 


Les républiques sécessionnistes, se 
sachant trop faibles militairement et infon- 
dées juridiquement pour imposer leur 
indépendance, ont tout misé sur le théà- 
tre. Depuis lhéroïque" guerre slovène, 
où l'on tirait dans le dos des jeunes re- 
crues désarmées et désorganisées, et 
jusqu'à l'apocalypse de Vukovar, tout était 
fait pour soulever l'indignation et l'apitoie- 
ment: camionneurs européens utilisés 
comme boucliers humains par les milices 
de Slovénie, monuments historiques 





Le sommet de la tartufferie fut certaine- 
ment atteint dans les "funérailles" de 
Dubrovnik. Trois mois durant, le monde 
entier s'estpathétiquement lamenté sur la 
destruction de la "perle de l'Adriatique. 
Dans les universités européennes, on 
signaït des pétitions, on orgenisait des 
colloques, on dénonçait la "barbarie ser- 
be” qui hachaït l'antique cité de Raguse à 
raison de “1.500 obus par jour”. Dans ce 


transformés en nids de mitrailleuses; 
écoles transformées en polygones de tir; 
casernes installées dans les hôpitaux: 
harcèlement d'une armée neutre pour la 
forcer à la riposte, et mille autres artifices 
plus détestables les uns que les autres. 

Le pire est que cette "défense suicidaire, 
fanatique et authentiquement barbare a 
convaincu le monde entier! Une falsifica- 
tion aussi ignoble que grossière a passé 


pour un noble Sacrifice. Et tout le monde 
a marché La civilisation occidentale, 

fondamentalement indifférente à tout ce 
qui dépasse l'étroite sphère de ses inté- 
rêts économiques, a immédiatement 
Sympathisé avec ceux qui la flattaient le 
plus obséquieusement et apprécié la sale 
guerre croate sans se poser trop de ques- 
tions, comme un mélodrame bien ficelé. 

Si Radovic a finalement dit adieu à sa 
patrie première, la Croatie, s'il a aban- 
donné l'Église catholique, c'est parce que 
lune comme l'autre ont, des décennies 
durant, entretenu l'équivoque dans leur 
sein. Parce qu'aucun intellectuel croate, 
aucun prélat catholique, n'a eu le courage 
d'avouer ce qui s'est réellement passé 
dans la Croatie fasciste de 1941, ni ce qui 
se passe réellement la Croatie dite démo- 
cratique de 1991. Cette habitude du 
mensonge aura coûté très cher aux Croa- 
tes, les obligeant à se leurrer et à s'abais- 
ser par-delà toute mesure pour l'amour 
d'une indépendance factice, et qui n'est 
qu'une nouvelle satellisation dans l'orbite 
de l'Allemagne. 

Et s’il a finalement choisi Belgrade, c'est 
parce que, dit-il, "Belgrade ne l'a jamais 
trahi”. Parce que les Serbes ne se sont 
jamais montrés serviles envers les grands 
de ce monde; parce qu'ils n'ont jamais été 
des caméléons; parce que boycottés, 
conspués, isolés du monde entier, ils ont 
continué de réclamer le droit et la justice 
pour leur peuple, et qu'ils défendent ce 
droit par les armes; parce qu'ils n'ont pas 
composé de chansons à la gloire de l'Eu- 
rope libérale; parce que confrontés à un 
monde de l'artifice et du faux semblant ils 
n'ont jamais voulu mentir. 


Privés de palrie 

Bien qu'il ait ouvertement choisi son 
camp, Viekoslav Radovic n'est pas deve- 
nu un “grand Serbe” pour autant. |! est 
simplement resté yougoslave, Un de ces 
millions de Yougoslaves mi-serbes, mi- 
croates, qui n'avaient d'autre patrie que la 
Yougoslavie, et qui par la force des cho- 
ses se sont retrouvés dans le camp des 
“agresseurs", des Serbes, qui sont les 
dériers à ne pas leur dernander leur 
certificat d'origine. S'il contemple avec 
assez de bonhomie les fourvoiements 
politiques des Européens, il ne peut en 
revanche leur pardonner d'avoir fait de lui, 
en quelques traits de plume, un apatride. 
Obnubilé par sa bonne conscience, ses 
raisonnements économiques et ses abs- 
traits échafaudages démocratiques, l'Oc- 
cident n'a jamais pu se représenter le 
drame qu'il allait causer en ratifiant à la 
légère le démembrement instantané de 
"ce pays où l'on ne peut tracer de frontiè- 
res justes, et où les frontières injustes 
seront toujours tracées par des ruisseaux 
de sang...”. Au lieu d'examiner prudem- 
ment les rapports ethniques extraordinai- 
rement complexes du pays le plus bariolé 
d'Europe, on a choisi de trancher dans le 
vif, selon le critère le plus inepte, en dé- 
clarant "bons" des démocrates qui ne le 
sont pas encore et "mauvais" des com- 
munistes qui ne le sont plus. 

Par une décision mi-utilitaire, mi-idéolagi- 
que, on a brisé net le développement 
organique d'un pays pour le remplacer 
par des abstractions monstrueuses. Vie- 
koslav Radovic rapporte que nombre des 
extrémistes virulents de l'émigration croa- 
te, de ces “démocrates” du poignard et de 
la bombe, ceux-là mêmes qui ont jadis 
tenté de l'assassiner à New-York, se 
trouvent aujourd'hui à Zagreb. De fait, 
l'appui accordé par l'Occident au gouver- 
nement de M. Tudjman constitue, qu'on le 
veuille ou non, une consécration éclatante 
pour tous les idéalogues de brasserie, 
tous les sectaires, tous les obsédés de la 
pureté raciale et confessionnelle en You- 
goslavie comme ailleurs. 


Un avertissement 
pour l’Europe 


Accoutumée à user du balancier pipé à 
deux poids et deux mesures, de plus en 
plus indifférente-à tout ce qui dépasse ses 
intérêts économiques, l'Europe ne semble 
toujours pas avoir envisagé les consé- 
quences de sa politique yougoslave. À 
vrai dire, elle semble avoir projeté dans 
un univers second tous les faits qui ne la 
concement pas immédiatement. 

À Paris, tel intellectuel à la mode, auteur 


de nombreux ouvrages et articles contre 
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le révisionnisme historique, récrit comme 
il lui plaît l'histoire de la Yougoslavie, attri- 
bue aux Serbes des crimes dont ils furent 
les victimes, défend à cor et à or les 
droits d'un "petit peuple croate" dont il 
ignorait tout jusqu'il y un an, minimise la 
portée d'un ouvrage outrageusement 
révisionniste du président croate Tudi- 

man, qui a pourtant stupéfié ses premiers 
lecteurs français par ses charges racis- 
tes. Cas marginal d'incohérence, d'irres- 
ponsabilité, de folie délirante? Non: ce 
pitre est l'un des "spécialistes" de la ques- 
tion yougoslave qui font la pluie et le beau 
temps dans la presse européenne. 


C'est contre cette ignorance, cette suffi- 
sance, cette ineptie que Vjekoslav Rado- 
vic s'estélevé, humblement, sans invecti- 
ves ni haine, avec son seul bon sens et 
Sa droiture. À travers le malentendu you- 
goslave, ils nous dépeint un mal profond 
qui frappe l'Europe, et qu'en d'autres 
temps on aurait appelé la décadence, 
* Slobodan Despot 
Spectre de la guerre, Choses vue par un 
yougoslave privé de son pays, Viekoslav 


Radovic, Éditions L'Age d'Homme, 220 
pages, 646 fb. 
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Tuer le 


erbe 


La guerre, c'est la guerre... 


e 25:juillet 1995, le Tribunal 
pénal mena sur lex- 
ment en pes fe 
leaders politique et militaire des Serbes 
de Bosnie, Radovan Karadzic et Raïko 
Miadic. Les deux hommes sont accusés 
Fe génocide et de crimes contre l'humani- 





Le Café du Commerce connaît Karadzic 
et Mladic. Enfin, du moins, il crache 
dessus. Deux sales gueules! Ce sont "les 
Serbes”. Oui, les Serbes, "comme Sad- 
dam Hussein". Les Serbes, “quin'ont pas 
CompNe Les LSeRes. su ont besoin 
dant los zones re en | tan 
des Gasques bleus otages enchaînés à 
des cibles potentielles, violent les règles 
de la guerre, en vrais barbares. Les rè- 
gles de la querre! Des règles pour une 
tuerie? Comme s'il y avait des guerres 
non-violentes, non meurtrières! Comme si 
la guerre n'était pas en soi un crime con- 
ire l'humanité. Parce que l'humanité, is 
crois que c'est autre chose que le national 
et le religieux. La guerre c'est la guerre 
avec son cortège de tirs, de bombarde- 
ments, de destructions, de pillages, de 
détentions, de séparations déchirantes, 
d'exodes, de réfugiés, d'humiliations, de 
tortures, de viols, de mauvais traitements, 
de prises d'otages, et surtout de morts, 
qu'ils soient victimes d'une bataille, d'un 
massacre ou d'un carnage; qu'ils tombent 
sous les coups d'une “armée légale" ou 
d'une “unité paramilitaire", qu'ils soient 
hommes, femmes, enfants ou vieillards; 
qu'ils soient soldats ou civils. L'hurnanité, 
c'est chaque individu concret, et toute 
violence potentiellementmeurtrièrecontre 
celui-ci est un crime contre l'humanité. 
La guerre est inhumaine, car un individu 
humain émancipé ne torturerait pas, ne 
violerait pas, ne tueraït pas pour des 
mobfs nationaux et religieux. 
L'Allemagne et le nouvel Hitler 

Les Serbes sont particulièrement mal vus 
en Allemagne. L'Allemagne qui peut 
menér sa première guerre contre le nou- 
vel Hitler! Suite à la mise en accusation 
de Karazic et Miadic, des joumaux ont 
publié des avis de recherche et des man- 


dats d'arrêt grand format contre les deux 
gaillards. Cependant, il est douteux que 
ces efforts mènent à leurs arrestations. 


Jürgen Elsässer, dans le Junge Welt du 
27.07.95, émet l'hypothèse que l'ordre a 
donc été donner d'exécuter là sentence 
attendue, vu les preuves accablantes.… à 
savoir la peine de mort. Il se base sur les 
bombardements de Pale, ceux des 23 et 
24 juillet, où la “capitale” des Serbes de 
Bosnie est prise pour cible et où des 
objectifs civils auraient été touchés par 
des bombes... "anonymes", Ni bilan dis- 
ponible du côté serbe, ni éclaircissement 
sur l'origine et le nombre des appareils 
qui ont effectué la mission. Selon Libéra- 
fin, le raid aurait été mené par un Mirage 
français, qui visait une résidence apparte- 
nant à un proche de Karadzic. Jürgen 
Elsässer reprend cette information, qui lui 
permet de supposer l'application d'un 
jugement par défaut contre Karadzdic. 


Elsässer poursuit « Malheureusement 
pour les juges, le condamné ne se trour- 
vait pas dans la résidence de son ami ou 
parent. Cela permet d'établir un autre 
parallèle avec Hitler: lui aussi échappait 
constamment au châtiment qu'il méritait. 
Le commando anlifasciste GSG9 (1) 
serait peut-être plus efficace? Karadzic 
n'est pas Hitler mais Begin, En 1947-48, 

en préparation du nouvel État d'Israël 

Menañhem Begin et son arganisation mili- 
taire clandestine, l'rgoun, ont contrai- 
rement à l'armée sioniste officieuse, la 
Haganah (la défense), perpétré de nom- 
breux actes de terreur en Palestine, con- 
tre les Arabes palestiniens et les Britanni- 
ques (2}. La plus fameuse de leurs exac- 
tions est le massacre de Deir Yassin, où 
des centaines de personnes furent assas- 
sinées. Malgré cela, Begin, non seule- 
ment élai, de son vivant, un politicien 
éstimé, mais devint même Premier minis- 
ire israélien (1977-1983). Ce respect de 
Begin est d'une part l'expression de la 
schizophrénie de la politique bourgeoise: 

le terrorisme n'est poursuivi que quand il 
n'a pas de succès, c'est-à-dire quand'ilne 
mêne pas à la création d'un État, D'autre 
part, le respect de Begin était la "minima 
moralia" de la coalition anti-hitlérienne: de 
quel droit le monde civilisé aurait-il pu 











juger les actes de Begin après n'avoir pas 
pu éviter l'extermination de sa famille par 
les nazis? Les mêmes sentences journa- 
listiques idiotes qui ameutaient au début 
des années 80 contre l'intervention au 
Liban du gouvemement Begin, s'appli- 
guent maintenant à la politique de Karad- 
zic: camps de concentration, nouvel holo- 
causte, solution finale. La presse alle- 
mande ne cesse d'évacuer, encore et 
toujours, le passé nazi, cette fais en com- 
parant Karadzic à Hitler, comparaison 
injustifiée si on s'en rapporte aux faits 
suivants. Comme les Juifs, les Serbes 
sont toujours traumatisés par l'époque 
nazie. Le père du général Miadic fut battu 
à mort devant son fils. Comme les Juifs, 
lès Serbes viventencore aujourd'hui dans 
un environnement hostile. Ils sont mena- 
cés par les collaborateurs des SS: natio- 
nalistes arabes, islamistes bosniaques, 

oustachis. Comme le nationalisme juif, le 
sionisme, le nationalisme serbe est une 
régression historique, qui fut pourtant 
inévitable après que le nationalisme alle- 


mand se fraya une voie; inévitable pour 
les Juifs en 1933, inévitable pour les 
Serbes en 1989. Mais, de toute façon, 1! 
est démagogique de parler des Juifs et 
des Serbes pour ajouter sans souffler 
l'évocation de leurs meurtriers, les nazis. 
Car l'oppression passée ne justifie pas les 
tortures, les viols at les meurtres pré- 
sents. Cependant, on devrait accorder 
aux Serbes le même droit qu'aux Israé- 
liens: le droit de se prononcer eux-mé- 
mes, politiquement et juridiquement. Et 
n'oublions pas qu'on ne peut fournir con- 
tre Karadzic et Mladic un centième des 
preuves constatées contre Begin ». 

* Benny Thyrion 
{1} GSG & unité de police d'élite, spécialisée 
dans la lutte anti-terroriste. 
(2) Pour les Arabes et les Britanniques au 
pouveir, Begin et ses hommes étaient des 
terroristes. Pour Begin au pouvoir, Arafat était 
un terroriste. Pour Arafaf, au pouvoir, les 
militants du Hamas sont des terroristes. 
(3) Der Serbe muss sterben, Junge Wei, 
n°168, 27 juillet 1995, p.1. 





SYNTHÈSE / EX-YOUGOSLAVIE... 


La désagrégation 


La Yougoslavie s’est d'autant plus facilement désagrégée 
qu'elle était faiblement intégrée et qu’un trop grand poids avait été 


accordé aux commun 





autarismes nationaux par rapports aux libertés 


individuelles et aux aspirations à la justice sociale dans la société. 


e premier État you- 
goslave a échoué par- 
ce qu'il partait du 
postulat qu'il existait 
une nation yougoslave à trois 
noms serbe, croate et slouène, alors 
que dans la réalité, on avait as- 
sisté au XIXème siècle à la créa- 
tion de nations différentes sur 
l'espace yougoslave (le processus 
d'intégration au sein de ces na- 
tions rl'était d’ailleurs pas achevé 
et aujourd’hui il ne l’est pas com- 
plètement). Le centralisme et 
l'unitarisme dominant, basés no- 
tamment sur les anciennes struc- 
tures de pouvoir et de l’armée du 
royaume serbe ne pouvaient qu'é- 
chouer face à la diversité existan- 
te. De surcroît, l'État yougoslave 
était la création des gouvernants 
et des. élites nationales et non 
celle des populations à forte ma- 
jorité rurales et analphabètes. 
Le second État yougoslave né de 
la “lutte antifasciste" du Parti 
communiste dirigé par Tito se 
structura en tenant compte de la 
première tentative d' ‘intégration 
yougoslave et de ses erreurs. Il 
opta pour le fédéralisme et la 
reconnaissance des différents 
peuples (Sert 











es, Croates, Slovè- 
nes, Macédoniens, Monténégrins, 

puis en 1968, Musulmans) et mi- 
norités nationales (Albanais, Hon- 
grois, Roumains, Siovaques, Ru- 
Cependant, l'État demeura cen- 

tralisé jusque dans les années 60. 

À partir de la fin de cette décen- 
nie et au début des années 70, les 
républiques et les provinces auto- 
nomes (Kosovo et Voïvodine) 
obtinrent des prérogatives impor- 
tantes ets'émancipèrent du centre 
fédéral. En outre, le Parti unique 
avait suivi le même cheminement 
en se fédéralisant. Il se transforma 
en une somme d'intérêt partiaux 
dans la mesure où les différentes 
ligues républicaines firent Île 
choix de défendre leurs intérêts 
particuliers (création notamment 
des économies nationales à l'é- 
chelle des républiques) et oubliè- 
rent la cohésion de l'ensemble 
yougoslave. L'espace économique 
yougoslave connut au cours de 
ces années un processus d'éclate- 


ment, les frontières entre les répu- 
bliques eurent tendance à se fer- 
ter. 

L'espace yougoslave se fragrmenta 
donc bien avant les événements 
qui ont provoqué se destruction 
finale. 


Face à la profonde crise économi- 
que et sociale des années 1980, le 
centre politique fut impuissant et 
incapable de proposer des solu- 
tions sérieuses et ce fut au niveau 
des républiques, notamment en 
Slovénie et en Serbie, que l'on 

proposa des sorties de la crise. 


Mais les plans des dirigeants 
slovènes et serbes ne concernaient 
que ae propres républiques et 
nations. Le pouvoir communiste 
tout en tenant un discours sur la 
fraternité et l’unité entre les peu- 
ples, sur la solidarité, avait en fait 
créé les conditions ef les instru- 
ments de la désagrégation de l'É- 
tat yougoslave. Il ne s’agit pas de 
dire que l'éclatement de la You- 
goslavie était fatal, mais d'insister 
sur les causes structurelles de sa 
désagrégation. Au moment de la 
crise finale du "socialisme réel", le 
pouvoir central ne parvint pas à 
imposer un programme commun 
de sortie de la crise. Et il fut plus 
simple pour les dirigeants com- 
munistes des républiques, sou- 
cieux de préserver leur pouvoir, 
d'organiser des élections à l'é- 
chelle de leur république plutôt 
que sur un plan yougoslave. La 
vie en commun était possible et 
ce ne sont pas les populations qui 
ont le plus œuvré à la destruction 
du pays mais les dirigeants et les 
élites nationales qui ont imposé, à 
force de propagande, la logique 
du partage et de la séparation. 

Les travailleurs de Yougoslavie 
avaient les mêmes préoccupations 
existentielles, ils faisaient grève 
ensemble sans aucune distinction 
d'appartenance nationale, ils 
souhaitaient avant tout une amé- 
lioration de leur situation sociale. 





La réussite des communistes, 
particulièrement en Serbie, fut de 
patvenir à détourner, à leur pro- 
fit, les frustrations et les revendi- 
cations sociales qui remettaient en 


cause l’assise politique et idéolo- 


gique du Parti. Alors que la pre- 
mière tâche du Parti était de tra- 
vailler à l'amélioration de la si- 
tuation ÉEop om ee au profit de 
tous, en l'espace de quelques 
mois en 1987, les dirigeants de 
Serbie placèrent les intérêts du 
peuple serbe au premier plan et 
plus précisément la question du 
Kosovo. Et une grande partie de 
la population tomba dans le piège 
par immaturité politique. Plutôt 
que de chercher et d'élaborer des 
solutions pour l’ensemble de la 
population yougoslave, les diffé- 
rentes directions politiques (à vrai 
dire surtout en Serbie et en Slové- 
nie) prônèrent des voies égoïstes 
pour régler les problèmes. Les 
communistes serbes adoptèrent le 
projet de Grande Serbie, à savoir 
l'idée de rassembler tous les Ser- 
bes dans un seul et même État. . 
cette fin, ils travaillèren: 
relâche, par l'intermédiaire de la 
presse et de la télévision, à déve- 
lopper et à diffuser la haine con- 
tre les autres, notamment en ex- 
ploitant et manipulant le fete de 
la seconde guerre mondiale, En 
Croate, le nouveau LROoe ca- 








de ee erreurs vis ae 
des Serbes en voulant notamment 
croatiser (à savoir déserbiser) 
l'appareil administratif, la police... 
La question des rapports des 
Serbes avec le nouveau pouvoir 
croate pouvait être réglée dans le 
champ politique. Il en fut décidé 
autrement à Belgrade. Le projet 
de constitution de Grande Serbie 
impliquait la guerre sur les terri- 
toires croates et bosniaques où 
vivaient des Serbes. De:son côté, 
le pouvoir nationaliste croate 
montra qu'il n'était pas opposé à 
prendre sa part d’un éventuel 
dépeçage de la Bosnie. 

C'est la Bosnie et sa population 
qui ont souffert et souffrent le 
plus de la guerre. 

La cohésion et l'unité de cette 
république ont été remises en 
cause de l'extérieur (par les pou- 
voirs nationalistes en Croatie et 
en Serbie) et de l’intérieur (par les 
partis liés aux pouvoirs en Croa- 
tie et en Serbie, à savoir le HDZ 








et le SDS). 
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L'erreur du Parti de l'action dé- 
mocratique d’Alija Izetbegovic est 
d'avoir légitimé la logique de 
partage en Bosnie. L'exemple le 
plus frappant en est la répartition 
des fonctions politiques et socia- 
les, où l'attribution des postes se 
fait sur la base de l'appartenance 
"nationale" (un bosniaque musul- 
man à tel poste, un croate ou un 
serbe à telle autre) et non sur base 
des compétences individuelles. 
Izetbegovic, après la tenue des 
premières élections fin 1990, se 
prononça pour une coalition avec 
les partis nationaux serbe et croa- 
te et pour une politique d'accord 
entre les trois "nationalités" etnon 
entre les individus ou des grou- 
pes d'individus (citoyens). À ce 
jeu, il s’est très vite fait dépasser 
par Radovan Karadzic, le leader 
du SDS. Cela n’a pas empêché de 
nombreux intellectuels occiden- 
taux d'essayer de faire passer 
Izetbegovic pour le défenseur 
“multiculturel" de la société civile! 
La guerre en Bosnie est avant tout 
une guerre de conquête des forces 
armées serbes qui a pris la forme 
d'une guerre contre les civils. 
L'armée serbe qui a conquis jus- 
qu'à 70% du territoire bosniaque 
a mené des combats la plupart du 
temps contre les habitants désar- 
més des villes et villages. 

Depuis 1992, une milice bosnia- 
que s’est créée et s'est progressi- 
vement structurée en armée. 

La Bosnie qui comptait un peu 
plus de quatre millions d’habi- 
tants s'est vidée de la moitié de sa 
population. 


Les combats entre les forces ar- 
mées croates (HVO) et l’armée 
bosniaque ont pris fin en mars 
1994 et, sous le patronage des 
États-Unis, un projet de fédéra- 
tion croato-bosniaque à été adop- 
té. IL faut toujours se méfier de 
ces fédérations créées par le haut, 
sans la consultation et surtout la 
participation des populations. 

Le plus inquiétant, c'est que la 
logique des communautarismes 
nationaux (et du partage des 
fonctions politiques sur la base 
d'une appartenance nationale) 
perdure dans la nouvelle fédé- 
ration croato-musulmane. 


Il est évident qu'il faut s'opposer 
aux agressions nationalistes, au 
nettoyage ethnique, aux militaris- 
mes d’où qu'ils viennent. Mais 
la question se pose également de 
savoir quelle Bosnie il faut défen- 
dre? Ce qui est certain, c'est que 
nous ne nous jetterons pas, à 
l'inverse de certains intellectuels 
(BHL et autre Dignité pour la Bos- 
nie), dans les bras des dirigeants 
musulmans bosniaques (voir le 
Manifeste islamique d'Izetbegovic 
dans le précédent numéro) et que 
nous ne cautionnerons aucun État 
bosniaque (pas plus qu'un État 
serbe de Bosnie), d'autant plus 
s’il est constitué sur la base du 
communautarisme national qu'on 
essaye dé nous faire passer pour 
du "multiculturalisme". 
En fait, il ne s'agit pas de défen- 
dre quelqu'État que ce soit, mais 
une aspiration sociale basée sur le 
respect de l’autre, sur la rencontre 
et le mélange des influences cul- 
turelles en un mot: sur le res- 
pect de l'individu. 
On peut s'opposer à la guerre 
sans pour autant s'aveugler et 
tout en demeurant critique. 

* Alternative Libertaire 





Venez nombreux 
au débat 
__ex-Yougoslavie 

_le 21 octobre 95! 










Suite de la dernière page 


incorporer; et d'autre part, nous 
avons choisi cette voie parce que nous 
he nous sentons représentés par 
aucune des forces existantes, Si ces 
questions soulèvent des doutes, nous 
nous efforcerons de les rendre plus 
claires. Pour l'instant nous déclarons 
qu'il n'est pas question pour nous de 
déposer les armes, chose hors de 
discussion. Nous ne posons pas non 
plus la question de devenir un parti 
politique, la forme “parti” n'étant 
qu'une des façons de définir une force 
politique. Jusqu'ici l'EZLN s'est 
contentée d'appeler à s'organiser et à 
lutter pour la démocratie, la liberté et 
la justice. Mais, par son caractère 
clandestin et armé, l'EZLN n'a rien 
fait pour organiser. Nous ne sommes 
pas une force politique. Nous sommes 
une force morale ou bien le meneur 
de jeu de nouvelles formes organisa- 


trices, mais notre force n'est pas 
organisé politiquement. Notre opi- 
nion est écoutée par beaucoup de 
gens et peut-être même, suivie, mais 
elle ne se traduit pas en organisation. 
Peut-être notre rôle a-t-il été seule- 
ment de montrer les carences et 
d'ouvrir un nouvel espace de discus- 
sion et de participation. Peut-être 
notre rôle historique était-il de parve- 
nir jusque là, 

Mais peut-être le moment est-il venu 
pour que la parole zapatiste ne 5e 
limite pas à provoquer ou créer une 
prise de conscience, mais pour que le 
mot “organiser” devienne à son tour 
zapatiste. C'est cela que nous vous 
demandons. NS 
Rédigé à partir d'extraits des communi- 
qués de Marcos publiés par La Jomadale 
8 et 25 juin 1995. 
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La fleur promise 


Aux hommes et aux femmes qui, en langues et par 
des moyens différents croient en un futur plus 
humain et luttent pour le trouver aujourd'hui. 


es frères. || y & sur cette 
planète appelée terre et 
sur ce continent, dit amé- 
ricain, un pays dont le vi- 
sage paraît avoir reçu une 
grande morsure sur son côté oriental, et qui 
du côté occidental lance un bras pour que 
les ouragans ne lui volent pas son histoire. 
Cette histoire est une longue bataille entre 
un désir d'identité propre et le désir des 
étrangers (USA) de l'emmener sous une 
autre banniere. Ce pays est le nôtrel C'est 
nous! C'est notre sangl Alors que nos plus 
lointains aïeux existaient déjà, eux ne por- 
taient pas encore de nom. 

En peu de temps, cette lutte de toujours 
entre être et ne pas être, entre rester et 
partir, entre hier et demain, est devenue 
l'unique pensée des nôtres et c'est cette 
terre, nourrie par la sève de ces deux bran- 
ches qu'on appelle Mexique, qui nous fut 
donnée par nos aïeux. 

Nous fümes différents et c'est précisément 
l'histoire qui nous fit ainsi puisque nous 
avions reçu notre nom à la naissance. 
Nous nous appelons Mexicains et toujours 
nous porterons ce nom. Ensuite l'histoire 
s'est poursuivie, nous donnant état civil et 
douleurs. Nous naissons entre sang et 
poudre et c'est entre sang et poudre que 
nous grandissons. 

De temps à autre, arrivait de l'étranger, un 
puissant qui voulait nous voler nos lende- 
mains. Pour cela, il est dit dans le chant 
guerrier qui nous unit: « Mais si un ennemi 
étranger ose, de son pied, profaner ton sol, 
pense, patrie chérie, que le ciel l'a donné un 
soldat dans chacun de tes fils ». C'est pour 
cela que nous luttons aujourd'hui, Avec des 
drapeaux et des langues différentes, les 
étrangers sont venus à notre conquête. Ils 
sont venus et repaitis. Cependant nous 
continuons à être Mexicains, car nous ne 
voulons pas d'un autre nom, ni même vivre 
SOUS un autre drapeau que celui qui montre 
un aigle dévorant un serpent sur fond blanc, 
avec d'un côté une bande verte et de l’autre 
une bande rouge. 

Et ainsi passa le temps. Nous, les premiers 
habitants de ces terres, les indigènes, 
avons été oubliés dans un coin et le reste 
du monde est devenu grand et fort et nous 
avions seulement notre histoire pour nous 
défendre et à elle nous nous accrochons 
pour ne pas mourir. Est venue, alors, cette 
parie de l'histoire qui est une galéjade, 
parce qu'un seul pays, le pays de l'argent, 
a supplanté les nations. Eux, les étrangers, 
parent de “globalisation”, Nous supposons 
que c'est ainsi qu'ils appellent cet ordre 
absurde dont l'argent est l'unique patrie 
qu'ils servent et où les frontières se dissol- 
vent, non pour la fraternité, mais pour des 
bains de sang qui engraissent les puissants 
sans nationalité. 

Le mensonge devint monnaie nationale et 
notre pays a tissé, sur le cauchemar des 
Mayas, un rêve de calme et de prospérité 
pour les pauvres. Corruption et hypocnisie 
furent les principaux produits que notre 





pays export vers d'autres nations. Bien 
que pauvres, nous avons habillé de riches- 
ses nos manques et le mensonge fut si 
grand que nous avons fini par y croire. 





Nous nous sommes préparés pour les 
grands forums intemationaux et la pauvreté, 
par la volonté gouvemementale, a été 
déclarée: une invention qui doit s'éteindre, 
dorénavant, dans le développement qui 
crée des chiffres économiques. Nous? [ls 
nous ont oubliés ‘et l'histoire déjà nous 
rattrapait pour que nous mourrions ainsi, 
simplement, oubliés et humiliés. 

Parce que mourir ne fait pas mal et que la 
douleur est l'oublil Nous avons découvert 
alors que nous n'existions pas et que le 
gouvemement nous avait oubliés dans 
l'euphorie des chiffres et des taux de crois- 
sance. Un pays qui oublie les siens est un 
pays triste, un pays qui oublie son passé est 
un pays sans avenir. Alors, nous avons pris 
les armes et investi les villes où nous n'é- 
tions que des animaux. De ces villes, nous 
disons aux puissants « Nous sommes là! ». 
Voyez comment les choses se passent: 
pour qu'ils nous voient, nous nous sommes 
couvert le visage; pour qu'ils nous donnent 
un nom, nous avons nié le nôtre; nous 
oublians le présent pour avoir un avenir et 
Pour vivre. nous MOUrrons. 

Alors sont venus les avions, les hélicoptè- 
res, les tanks, les bombes, les balles et la 
mort, et nous nous sommes retrouvés dans 
nos montagnes, et là, la mort nous a suivis 
et beaucoup de gens ont dit « Mourez! » et 
les puissants ont dit « Mourez! » alors 
nous aussi, nous avons dit « Mourons! ». 
Nous leur avions dit ce que nous voulions et 
ils n'ont pas compris. Nous leur avons 
répété que nous voulons la démocratie, 
liberté et justice et ils ont fait semblant de 
ne pas comprendre. Ils ont relu leurs plans 
macro-économiques et toutes leurs annota- 
tions néo-libéralés et n'ont rencontré ces 
mots nulle part. Ils ont dit « Nous ne com- 
prenons pas » et nous ont offert un endroit 
plus joli, au musée d'histoire, et une mort a 


plus longterme, avec une chaîne en or pour 
y accrocher notre dignité. Alors, nous, pour 
qu'ils comprennent ce que nous voulions, 
nous avons commencé à vivre sur nos 
terres comme nous l'entendions. Nous nous 
sommes organisés de la manière désirée 
par la majoñté d'entre nous, et nous avons 
voulu voir ce qu'étaient la démocratie, la 
liberté et la justice, et c'est ce qui est arrivé. 


Pendant un an, nous avons gouvemé les 
montagnes du sud-est mexicain suivant les 
lois zapatistes. Les "Messieurs" ne le sa- 
vent pas etne vous le raconteront pas, mais 
nous sommes zapatistes. Serail-ce que, 
nous qui Sommes sans noms, Sans visage, 
sans passé et qui, en majorité, sommes 
indigènes, deveñnions, ces demiers témps, 
frères des hommes d'autres pays, d'autres 
coins du monde? Tous nous sommes Mexi- 
cains! Quand nous gouvernions sur nos 
terres, cela se passait ainsï: l'alcoolisme a 
été éradiqué parce que nos femmes di- 
saient que l'alcool servait seulement à ce 
que les hommes battent femmes et enfants 
et autres barbares, Alors, nous avons 
ordonné de ne plus laisser entrer d'alcool 
chez nous et les bénéficiaires furent les 
enfants et les femmes, et les perdants: le 
gouvernement et les commerçants. Avec 
ceux que l'on nomme les associations "non- 
gouvernementales" nationales et intematio- 
nales, nous avons organisé des campagnes 
de santé publique et l'espérance de vie de 
la population civile a augmenté, bien que le 
souhait du gouvemement soit de réduire 
notre vie, à nous, les combattants. Les 
femmes, alors, ont vu que les vœux, qu’el- 
les nous insufflaient a nous, les hommes, se 
réalisaient. Un tiers de nos forces de com- 
bat est composé de femmes. Elles sont 
courageuses et volontaires. Elles nous ont 
convaincus d'accepter leur façon de voir et 
aussi elles participent aux directions de la 
vie civile et militaire dans la lutte et nous 
n'avons rien dit. Que dire? Nous avons 
aussi interdit l'abattage sauvage des arbres 
et avons fait des lois pour protéger la forêt. 
On a interdit les mêmes choses pour ceux 
du gouvernement. On a interdit la culture, la 
consommation et le trañc de drogues et tou- 
tes ces lois ont été suivies. Le taux de 
mortalité infantile s'est fait aussi petit que 
sont les enfants eux-même. Les lois zapa- 
tistes ont été appliquées de façon égale 
pour tous, sans qu'interviennent la position 
sociale ou le niveau économique de la 
personne. Toutes les décisionsimportantes, 
"stratégiques" pour notre lutte, nous les 
prenons par référendum. Nous avons éradi- 
qué la prostitution et le chômage a disparu 
ainsi que la mendicité. Les enfants ont 
connu les douceurs et les jouets. 


Nous avons commis des erreurs. Nous 
avons fait ce qu'aucun gouvernement au 
monde, de quelque tendance politique qu'il 
soit, n'est capable de faire honnêtement: 
nous avons réconnu nos erreurs et nos 
faiblesses et nous avons pris les mesures 
pour y remédier. C'est ce que nous appre- 
nions quand sont venus les tanks, les héli- 
coptères, les avions et des milliers de sol- 
dats. Ils disaient qu'ils venaient défendre la 
souveraineté nationale et nous leurs disions 
qu'ils nous violaient. On ne défend pas la 
souveraineté nationale en écrasant la di- 
gnité des indiens du Chiapas. Ils n'écou- 
taient pas parce que le bruit de leurs machi- 
nes de guerre les rendait sourds, qu'ils 
venaient de la part du gouvernement et que 
pour le gouvernement, la trahison est l'é- 
chelle qui mène au pouvoir, alors que pour 
nous, la loyauté est le plan égalitaire que 
nous désirons tous. 


La légalité du gouvernement ne se main- 
tient qu'à la balonnette tandis que notre 
légalité est basée sur le consensus et la 
raison. Nous voulons convaincre. Le gou- 
vemement veut vaincre. Nous croyons que 
des lois qui doivent recourir aux armes pour 
être appliquées par un peuple, ne sont pas 
des lois, mais tout juste un arbitraire qui se 
couvre des attributs de la légalité. Celui qui 
ordonne une loi et qui s'accompagne des 
forces armées pour lafaire appliquée est un 
dictateur mème s'il a été élu par la majorité. 
Ils nous ont expulsés de nos terres. Avec 
les tanks est revenue la loi du gouveme- 
ment et la loi zapatiste s'en est allée. 


Dernière les tanks gouvémementaux sont : 


revenus la prostitution, l'alcoolisme, le vol, 
les drogues, la destruction, la mort, la cor- 
ruption, la maladie et la pauvreté. 

Après cela des agents du gouvernement 
sont venus et ils ont dit que la légalité était 
rétablie au Chiapas. Ils sont venus avec des 
gilets pare-balles et des tanks et ne sont 
restés que quelques minutes faisant leurs 
discours devant des coqs et des poules, 
des porcs, des chiens, des vaches, des 
chevaux et un chat perdu. 

Cela, le gouvemement et les "Messieurs" le 
savent parce que beaucoup de journalistes 


l'ont vu et l'ont publié. Ainsi s'est passée la 
guerre pour la légalité et la souveraineté 
nationale que le gouvernement à fait contre 
les Indiens du Chiapas. 
Le gouvernément fait aussi la guerre contre 
les autres mexicains mais, au lieu de tanks 
et d'avions, il façonne un plan économique 
qui va les tuer aussi surement, mais plus 
lentement. 
Maintenant, pendant que j'écris, je me 
souviens que ce jour, le 17 mars, est le jour 
de la Saint-Patrick et que dans le Mexique, 
qui au siècle passé, luttait contre l'emprise 
des listes noires et des étoiles opaques 
(USA), il y avait un groupe de soldats de 
différentes nationalités qui se battaient aux 
côtés des Mexicains et que ce groupe 
s'appelait Bataillon Saint-Patrick. En souve- 
nir d'eux mes compagnons m'ont dit: « Pro- 
fite de l'occasion pour saluer nos frères 
étrangers et les remercier de nous avoir 
aidés ». Je pense que c'est aussi le jour 
pour eux de se souvenir, et pourquoi pas, 
de faire la fête puisque l'avion de notre 
gouvernement s'envole vers eux et qu'en 
plus on leur donne des tambours pour 
danser. 
Je vous écris donc au nom de tous mes 
compagnons et compagnes parcé que, ainsi 
que le Bataillon Saint-Patrick, nous voyons 
clarrement qu'il y a encore des étrangers qui 
aiment le Mexique bien plus que certains 
nationaux qui aujourd'hui Sont au pouvoir et 
qui demain seront en exil puisqu'ils sont 
déjà ailleurs que dans leur cœur, eux qui 
vénèrent un autre drapeau que le leur et qui 
pensent autrement que leurs compaîiriotes. 
Nous savons qu'il y a des défilés, des mani- 
festations, des lettres, des poèmes, des 
chansons, des films, et d'autres choses 
pour qu'on n'oublie pas la guerre au Chia- 
pas qui est le morceau de Mexique où nous 
vivons, où nous mourrons. Nous savons 
que partout dans le monde on dit « Non à Ja 
guerre ». On l'a dit en Espagne, en Italie, en 
Allemagne, en Russie, en Angleterre, au 
Japon, en Corée, au Canada, aux USA, en 
Argentine, en Uruguay, au Chili, au Vene- 
ne l'a pas dit mais on l'a pensé. Nous avons 
pu voir qu'il y avait de braves gens partout 
dans le monde et que ces personnes vivent 
plus près du Mexique que ceux qui vivent à 
"Los Pinos” - comme on appelle l'endroit où 
vit notre gouvemement. 
Notre mouvement zapatiste fait vivre et 
fleurir livres, médicaments, rires, douceurs 
et jouets. Leurs lois, celles des puissants, 
sont venues sans autre argument que la 
force et ont détruit hôpitaux, bibliothèques, 
cliniques, ont amené la tristesse et la vie 
amère à notre peuple. 
Nous croyons qu'une légalité qui a détruit la 
connaissance, la santé et la joie est une 
pelite légalité pour des hommes si impor- 
tants et que notre projet est meilleur, infini- 
ment meilleur, que celui de ces "Messieurs" 
qui avec l'appui de l'étranger nous gouver- 
nent. Nous voulons dire à tous, Merci! Si 
nous avions une fleur, nous vous la donne- 
rions, mais comme nous n'en avons pas 
assez pour tout le monde, une seule suffira 
pour que Vous en gardiez chacun un petit 
morceau et que, quand vous serez devenus 
vieux, vous la montriez aux enfants et aux 
jeunes chez vous en disant « Je me suis 
battu pour le Mexique à la fin du vingtième 
siècle. J'étais avec et je sais qu'ils voulaient 
ce que tous les êtres humains veulent: 
démocratie, liberté, justice. Sans connaître 
leur visage je sais que leur cœur est égal 
au nôtre ». Quand le Mexique sera libre (ce 
qui ne veut pas dire heureux ou parfait mais 
seulement libre de pouvoir choisir son 
chemin, ses erreurs et ses certitudes), alors 
les six lettrés (Mexico) signifieront: dignité, 
et alors la fleur sera pour tout le monde au 
né sera pas. 
Maintenant, il me vient l'idée qu'avec cette 
lettre, vous pouvez faire une fleur en papier 
que vous mettrez dans vos cheveux ou à la 
boutonnière, suivant le cas. Et puis, vous 
sortirez dans la rue pour y danser omés de 
cette parure enchanteresse. Je m'en vais 
déjà car, une fois de plus, l'avion militaire 
arrive, je dois éteindre la bougie mais pas 
l'espoir. Cela même pas dans la mort! 
Salutations à tous et c'était la fleur promise: 
tige verte, fleur blanche, feuilles rouges et 
surtout, ne vous préoccupez pas trop du 
serpent, l'aigle qui vient battant des ailes est 
un aigle qui se prend en-charge.. vous 
verrez! 

k Sous-commandant Marcos - EZLN 


Ce texte, traduit par un abonné d'AL et 
publié dans le journal Fôlha de Sao Paulo 
(2.04.1995) est une réponse à la lettre des 
intellectuels espagnols parue dans le jour- 
nal El pays le 21 février 1995. Il est égale- 
ment adressé à tous ceux qui, dans le 
monde, ont manifesté leur solidarité avec 
les Indiens en lutte dans le Chiapas. 
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Solidarité Chiapas 


ous n'avons été mis 
au courant de cette 
consultation qu'au 
mois d'août, pendant 
la "pause" de l'été. Les réponses 
devant parvenir au Comité de so- 
lidarité Chiapas (33 rue des Vignol- 
les à 75020 Paris}, avant le 24 
août, nous n'avons pas été en 
mesure de permettre aux lecteurs 
d'Alternative de participer. 

C'est à titre d'information que 
nous publions ici les questions de 
cette consultation. 

Au premier abord ces questions 
sembient un peu simplistes. Nous 
avons tellement l'habitude d’être 
manipulés par les enquêtes d'opi- 
nion que nous sommes presque 
déçus quand des gens nous po- 
sent des questions directes. 
Toutefois l'apparente simplicité 
de ces questions est mise en pers- 
pective par les commentaires de 
Marcos (que nous publions égale- 
ment). 





Solidarité 
avec nous-mêmes 


Au delà du fait qu'il ne nous a 
pas été matériellement possible 
de participer à cette consultation, 
nous pouvons nous demander 
quelle légitimité nous avons, en 
Europe, pour répondre à des 
questions que nous ne sommes 
pas en état de nous poser pour 
nous-mêmes. 

Il faut éviter, dans notre manière 
d'aborder les événement du Chia- 
pas, d'adopter une attitude d’oc- 
cidentaux condescendants et 
paternalistes vis-à-vis de peuples 
autochtones et sous-développés 
du tiers-monde. Ce dont parlent 
les Zapatistes nous parle. C'est 
parce que leur manière d'aborder 
les problèmes sociaux nous parle 
qu'elle est moderne et universelle. 

Leur principale qualité est d'avoir 
su s'émanciper du marxisme-léni- 
nisme qui avait gangrené la plu- 
part des mouvements d'émanci- 
pation depuis le coup d'État bol- 
chevik de 1917, ainsi que de la 
social-démocratie qui nous vam- 
pirise depuis la fin du 19e siècle. 

Les Zapatistes ont su reprendre à 
leur compte l'idée démocratique. 








Et l’on peut voir que lorsque le 
peuple reprend à son compte 
cette idée, il en fait quelque chose 
de totalement différent de ce 
qu'en font les bourgeoisies finan- 
cière, industrielle ou intellectuel- 
le. Par des questions et des répon- 
ses, on arrive à... une autre ques- 
tion et une autre réponse. Les 
questions et les réponses servent 
à avancer et à bouger. 

De ce point de vue, ce ne serait 
pas un mauvais exercice que de 
nous poser le même genre de 
questions, non pas en pensant à la 
situation mexicaine, mais à notre 


Soutenez le mouvement libertaire 


L'Armée de Libération zapatiste (EZLN) a organisé 
cet été une consultation internationale concernant 
les méthodes et les perspectives de son mouvement. 


propre situation, ici, en Europe. 

Quand VEZLN demande aux 
gens s'ils sont d'accord avec les 
principales exigences du peuple 
mexicain: les droit au logement, 
au travail, aux soins, à l'éduca- 
tion, à la culture, à l'information, 
l'indépendance, la démocratie, la 
justice et la paix, il est évidant 
que de telles revendications con- 
cernent aussi beaucoup d'entre 
nous: les sans-abris, les assistés 
sociaux, les chômeurs, les salariés, 





les ouvrières, les handicapés, les 


petits pensionnés... et, d'une ma- 
nière générale, tous ceux qui trou- 
vent que la situation actuelle est 
devenue intolérable à notre digni- 





l'absence de conditions favorables 
à la lutte politique pousse les ci- 
toyens à se réfugier dans le scep- 
ticisme et l’apathie, nous pouvons 
constater, au travers des absten- 
tions, des “votes de refus", des 


résultats de r extrême droite, ou 
au travers des signes que nous 
adresse notre vie quotidienne, 
que la politique défendue par les 
catholiques, socialistes ou libé- 
raux, nous conduisent aux mêmes 
sentiments, 

Quand Marcos constate que les 
Indiens du Chiapas ne sentent 
représentés par aucune des forces 
politiques existantes, nous pou- 
vons aussi nous interroger sur la 
représentativité de chefs socialis- 
tes préoccupés de carriérisme 

de clientélisme. Certains militant 
de la FGTB prennent conscience 
de ce que le PS n'est plus un 
relais politique valable pour les 
revendications des enseignants. 








Lorsque l'on constate comment 
les élections sont manipulées par 
les enquêtes d'opinions, les son- 
dages, au point que la démocratie 
n'est plus qu’un concept à pren- 
dre ou à laisser, lorsque l’on cons- 
tate les scandales et les corrup- 
tions, on en arrive à se demander, 
avec les Zapatistes, si la démocra- 
tie peut se réduite à la seule vie 
électorale. 

Quand l'on constate que nos gou- 
vernements, au lieu de défendre 
l'intérêt public, donc aussi notre 
intérêt, se mettent au service 
absolu d'une idéologie économis- 
te, aussi repoussante que l'idéolo- 
gie collectiviste, et décrètent la 
guerre aux salariés pour le seul 
bénéfice de la finance et du patro- 
nat, avec les Zapatistes nous pou- 
vons nous demander avec quelles 
forces nous allons nous réunir 
pour constituer un nouvel ordre 
social. 





Rejoignez 


Le Centre libertaire 
| 65 rue du Midi 1000 Bruxelles 
Permanences tous les samedis 





Posons-nous ces questions, es- 
sayons d'y répondre avec fran- 
chise et posons-les autour de 
nous. Organisons, nous aussi, 
notre propre consultation sur Îles 
problèmes qui nous étouffent. 
Une consultation, deux consulta- 
tions, trois consultations. 


Si nous sommes honnêtes, nous 
devrons en tirer les conclusions 
qui s'imposent. 

Nous ne voulons pas dire que 
nous devons nous constituer en 
armée de libération. Si les habi- 
tants du Chiapas ont été amenés 
à une telle extrémité c'est parce 
qu'ils étaient, dans leur grande 
majorité, en situation de non- 
droits presque absolue. Pourtant 
ce qu'ils recherchent, au travers 
cette forme de lutte qui leur à été 
imposée, ce n'est pas la prise du 
pouvoir par les armes, mais sim- 
plementessayer d'établir le dialo- 
ge avec la société civile. 


Nos rapports avec notre propre 
société civile sont-ils si parfaits? 
Devons-nous être tellement satis- 
faits du rôle des partis politiques, 
des syndicats, des associations 
humanitaires caritatives, des 
silences, des prises de position et 
de la solidarité des milieux intel- 
lectuels...? Sommes-nous teile- 
ment satisfaits de ceux qui mono- 
polisent l’espace public en préten- 
dant être la conscience morale de 
notre temps? Devons-nous esti- 
mer que nous sommes exemptés 
de les interpeller, exemptés d’es- 








sayer d’ établir un dialogue avec 
cette société civile afin de voir ce 
qu'elle a dans le ventre? 
Les militants ont pris la mauvaise 
habitude de désigner certaines 
catégories sociales comme étant 
révolutionnaires: le prolétariat, la 
classe ouvrière, les pauvres. puis 
üs ont décrété que ces catégories 
devaient agir au nom de tous. 
Mais ce sont les militants qui 
prétendent consoler l'humanité 
malheureuse. C'est arbitraire et 
c'est hypocrite. Ce sont ceux qui 
se posent des questions qui sont 
le mieux placés pour y répondre. 
Ne serait-il pas enfin temps d’es- 
sayer de réunir toutes les bonnes 
volontés pour réfléchir à ce nous 
pouvons faire dans les conditions 
où nous sommes et avec les moy- 
ens qui sont les nôtres, par exem- 
ple un modeste mouvement de 
dissidence ou de désobéissance 
civile? 
Îl ne s'agit pas là de questions 
d’idéaux philosophiques ou reli- 
gieux, mais d'une simple question 
de dignité humaine, aussi bien 
pour ceux qui ont été exclus, que 
pour ceux qui les côtoiént avec 
impuissance. Tandis que ceux qui 
nous gouvernent s'en lavent les 
mains. Les sans-abris qui occu- 
pent le Château de la Solitude ont 
commencé à réagir, pour nous 
tous ils sont un exemple. 
Un Chiapas, deux Chiapas, trois 
Chiapas… 

* Alternative Libertaire 











Consultation 
internationale 


Nous sommes Mexicains et nous avons 
un projet national. Son but: lutter pour 
obtenir démocratie, liberté et justice pour 
tous les hommes et les femmes de ce pays. 


ous tenons encore à dire 

que nous sommes des 

êtres humains et vou- 

lons mettre sur pied un 
projet mondial, Son bui: un nouvel 
ordre international fondé sur, el régi 
par la démocratie, la liberté et la 
justice. 


Répondez par oui ou par 10h aux 
cing questions et ajoutez vos com- 
mentaires si vous désirez. 


1. Êtes-vous d'accord avec les 
principales exigences du peuple 
mexicain réclamant la terre, un 
logement, du travail, des soins, 
l'éducation, la culture, l’informa- 
tion, l'indépendance, la démocra- 
tie, la justice et la paix? 

2. Les diverses forces œuvrant 
pour la démocratie doivent-elles 
s'unir en un large front : Hope 
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tion et lutter pour ces 13 exigen- 

ces principales? 

3. Une réforme politique profon- 

de doit-elle se faire jour au Mexi- 

que en terme garantissant l'équi- 
té, la A des FIE (y 





compris ceux qui ne sont d'aucun 
parti et d'aucune organisation 
gouvernementale), le respect du 
vote, une inscription fiable sur les 
listes électorales et la reconnais- 
sance de toutes les forces politi- 
ques nationales, régionales ou 
locales? 

4 L'EZEN doit-elle se convertir 
en force politique nouvelle et 
indépendante? 

5. L'EZLN doit-elle se réunir avec 
d'autres forces et organisations 
pour constituer une nouvelle 
organisation politique? 


Que signifient 
les questions posées 


Dans cette guerre, NOUS AVONS APPTIS 
à parler et à obtenir que l'on nous 
écoute. Mais nous n'avons pas appris 
à écouter. Céla nous le savions. 
Apprendre à entendre c'est, tout au 
moins pour les Indiens du Sud-Est 
mexicain, apprendre à vivre. Mainte- 
nant nous voulons nous servir de ces 
droits el de ce devoir, des droits de 
parler et d'être écoutés, du devoir 
d'entendre ce qu'apporte la parole 
d'autrui. On dit qu'il s'agit là de 
“dialogue”: parler et écouter... pour 
découvrir ce qui nous rend différents, 
mais aussi, el c'est le plus difficile, ce 
qui nous rend égaux. 

Le vieil Antonio nous a enseigné que 
les questions servent à avancer, à 
bouger. En prenant l'exemple de IK'al 
et de Votan, le vieil Antonio nous 
démontrait que, par des questions et 
des réponses, on arrive à... une autre 
question et une autre réponse. À pré- 
sent c'est nous qui suivons cefte vote, 
qui posons les questions. et qui 
attendons les réponses (...) 
Question L. Si ces 13 points sont les 
demandes principales du peuple 
mexicain dans sa majorité, il s'agit 
alors de redéfinir l'objectif économi- 
que du pays pour satisfaire ces néces- 
sités. 

Question 3. L'absence de conditions 


favorables à une lutte politique oblige 


les citoyens à opter pour des formes 
de luttes clandestines et illégales, ou 
bien a se réfugier dans le scepticisme 
et l'apathie. La lutte politique ne se 
réduit pas à la lutfe électorale, pas 
plus qu'une réforme politique à la 
réforme électorale. Le combat politi- 
que vise la destruction du parti d'É- 
He c'est une révolution et non une 

e. Mais un système électoral 
énuitable et libre est nécessaire pour 
assurer la transition vers la démocra- 
He. 


Question 4 et 5. Les deux questions 
sont antithétiques. Répondre “non” 
aux deux signifie répondre “non” à 
la question de savoir si l'EZLN doit 
devenir une force politique. Si la 
réponse est “oui”, il faut alors se 
demander si l'EZLN doit le faire 
seule, c'est-à-dire comme force politi- 
que nouvelle et indépendante, ou bien 
si elle doit s'unir à d'autres forces 
qui existent au Mexique pour, en- 
semble, constituer une nouvelle 
organisation politique. Nos questions 
ne portent pas sur le fait de nous 
incorporer à l'une ou à l'autre des 
forces politiques existantes. Car 
d'une part, il faudrait évidemment 
prendre l'apparence de l'organisation 
à laquelle nous prétendrions nous 


Suite au verso 
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35 Allée de l’Angle, Chaucre 
17190 Saint-Georges-d'Oléron 
France (33) 46.76.73.10 
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